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Commentaires sur les propositions qu'ont
soumises le chemin de fer Pacifique-Canadien
et les chemins de fer Nationaux du Canada .
concernant les tarifs statutaires et connexes
sur le grain et les produits du grain dans
1'Ouest du Canada.

Introduction

Ce memoire a pour objet de soumettre des commentaires qui pour-
ront etre utiles aux commissaires lorsqu'ils etudieront les propositions que
preconisent le Pacifique-Canadien et la National-Canadien . Ces proposi-
tions ont pour but d'obvier a 1'effet dommageable, pour les revenus des
chemins de fer, du blocage des tarifs statutaires et connexes a 1'egard du
grain et des produits du grain dans 1'Ouest du Canada. Le National-Cana-
dien propose un simple supplement au revenu brut, d'un montant egal au
revenu perdu par 1'application des tarifs statutaires . La proposition du
Pacifique-Canadien est assez similaire, bien qu'elle implique l'utilisation
du credit sur les impots . Elle est plus compliquee et plus subtile que celle
du National-Canadien, et pour cette raison elle merite des commentaires
plus elabores. Par consequent, afin d'en analyser les consequences, il sera
peut-etre utile d'indiquer les principes generaux qui determinent 1'imp8t sur

le revenu des societes ainsi que les developpements, au sein de la structure
de la taxation, qui decoulent des concepts changeants dans le domaine
fiscal .

Principes qui determinent 1'imp6t sur le revenu

des societes au Canada

L'impot sur le revenu des societes a e0 institue an cours de la
premiere guerre mondiale, simplement comme partie d'un impot g9n6ral'
sur le revenu des particuliers residant au Canada . Conque de fagon generale, .
la Loi de 1'imp6t de guerre sur le revenu prelevait un impot sur le revenu
de toutes les personnes naturelles ou constituees par la loi, lequel impot
etait gradue pour les particuliers (reconnaissant les differences dans la
capacite de payer) mais comportait un taux general Qimpersonnela a 1'e-
gard des societes . Fondamentalement, cette loi n'avait d'autre but qu'assure r
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des revenus. L'entreprise etait consideree comme une personne distincte,
une entite imposable separee, avec une xcapacite de payer)) independante
de celle des actionnaires qui en etaient proprietaires. A cet egard, notre
concept de 1'imp6t sur les societes est similaire a celui qui existe aux

$tats-Unis. 11 s'ecarte de celui du Royaume-Uni, oil, bien que les societes
acquittent l'impot sur le revenu ordinaire, les particuliers touchant des
dividendes provenant des benefices deja imposes a 1'egard des societes,
peuvent reclamer une compensation totale en ce qui concerne leur impot
sur le revenu personnel, ou un remboursement en especes, selon le cas .

Dans un certain sens, 1'imp6t que le Royaume-Uni preleve a 1'egard des
societes peut etre considere uniquement comme une <deduction a la source :, .
Cependant, de fait, des societes au Royaume-Uni ont toujours paye le plein
impot sur la totalite de leurs benefices, qu'elles aient ou non verse des

dividendes . Ainsi, au Royaume-Uni, l'impot general sur les benefices que
retiennent les societes dans ce pays devenait en somme, un impot sur les
societes similaire a celui que prelevent le Canada et les $tats-Unis .

Depuis la seconde guerre mondiale, ces principes bien definis s'appli-

quent moins rigoureusement . Le Royaume-Uni, par exemple, preleve un
impot direct sur les benefices des societes (sans credit aux actionnaires par-
ticuliers) outre l'impot ordinaire sur le revenu . Les $tats-Unis reconnaissent
dans une certaine mesure la pretendue taxation double en accordant une
legere reduction d'impot aux actionnaires particuliers, outre un faible
retranchement, de 1'imp6t sur le revenu personnel, des revenus provenant

de dividendes . Le Canada reconnait davantage cette pretendue taxation
double, et il accorde, a 1'egard de 1'imp6t sur le revenu personnel, un credit

egal a 20 p . 100 des dividendes pergus. Ainsi, dans ni l'un ni 1'autre de
ces trois pays existe-t-il une forme pure d'impot direct sur les societes, inde-
pendamment de 1'imp6t sur le revenu personnel, autre que 1'imp6t de 10 p .

100 de la categorie superieure a 1'egard des benefices des societes au
Royaume-Uni .

Malheureusement, ce resume plutSt succinct des principes qui deter-
minent notre imp6t sur les societes ne suffit pas a nos buts, d'autant plus
que nous desirons etudier le cas des compagnies «reglementeesp . II importe
surtout d'etudier 1'incidence de 1'imp6t, c'est-a-dire la question de savoir qui

porte reellement le fardeau de 1'imp6t. Cette question decoule logiquement
de ce que nous avons dit a 1'alinea precedent concernant les credits d'impots

accordes aux particuliers qui touchent des dividendes provenant de benefices

deja imposes . Jusqu'a ces dernieres annees, on acceptait generalement au
Canada aussi bien qu'aux ttats-Unis la theorie qui veut que le fardeau de
1'imp6t sur les benefices des societes soit assume par les actionnaires de la

compagnie . Apres tout, c'est leur boeuf qui se fait egorger . C'est pourquoi,

apres des decennies de discussions et d'agitation parmi les professeurs et les
etudiants en fiscalite et finances publiques, le Canada, en 1949, a decid e
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de supprimer cette pretendue double imposition en permettant aux contri-
buables particuliers de deduire pour fins d'imp6t sur le revenu un montant
de 10 p. 100 a 1'egard de leurs dividendes . En d'autres termes, leur impot
peut etre reduit d'un montant egal a 10 p . 100 de leur revenus provenant
de dividendes . Au parlement, on a justifie cette mesure en disant qu'elle.
constituait un pas en vue d'abolir la double imposition .

Une situation plutot absurde s'est produite subsequemment lorsque
le meme ministre des Finances qui avait institue le credit d'imp6t a declare

plus tard au parlement, a deux reprises, que 1'imp6t sur le revenu des societes
est dans la pratique acquitte par les consommateurs qui doivent payer des
prix plus eleves, ce qui en definitive, equivaut a une taxe de vente. Ainsi,
apres avoir presente une mesure destine a soulager le fardeau des actionnaires
qui, selon la theorie, font les frais de la taxe sur les societes, il declare sub-
sequemment que cet impot n'est nullement acquitte par les actionnaires,

mais plutot par les consommateurs qui doivent payer davantage pour leurs
achats . Subsequemment, le credit d'imp6t a ete porte de 10 a 20 p . 100,
et lorsque cette augmentation a ete annoncee au parlement, rien n'a ete dit
en faveur de 1'abolition de la double imposition . A ce moment, on a plutot
pretendu que cette mesure encourageait les Canadiens a acquerir des actions
dans les industries canadiennes . Elie etait censee ameliorer le marche des
actions ordinaires . On a cru, en general, que c'etait une mesure excellente .
Ainsi, la deuxieme partie de notre credit d'imp6t actuel constitue un exemple
de ce que cette mesure est consideree comme un encouragement, c'est-a-dire
qu'elle n'a aucun rapport avec quelque principe particulier de taxation dans
une mesure destinee strictement a assurer des revenus . C'est un excellent
exemple de 1'utilisation de 1'imp6t aux fins d'appliquer une certaine ligne
de conduite .

Quelles que soient les opinions an sujet de 1'inc-idence de 1'imp6t
sur les societes, il est evident que dans le cas des industries «reglementees»
le fardeau de 1'imp6t, dans la pratique, est assume par le consommateur . Ces
industries estiment que 1'imp6t sur les societes ne constitue qu'un cofit.
Cette doctrine a peut-etre ete enoncee plus clairement lorsque la Compagnie

de telephone Bell s'est adressee a la Commission des transports et a pretendu
que, afin d'obtenir des capitaux pour fins d'expansion, elle devait maintenir
son taux de dividende . Afin d'obtenir un dollar additionnel pour fins de
dividende, elle devait demander 1'autorisation de prelever une augmentation

qui lui donnerait environ deux dollars, de sorte que, apres deduction de
1'imp8t sur le revenu, il lui resterait un dollar pour fins de dividende, ce
qui lui permettrait d'obtenir des capitaux sur le marche .

Alors, dans ce cas, qui est le meme que celui des chemins de fer,
un credit d'imp6t sur les dividendes aux actionnaires ne peut se justifier que
s'il constitue une mesure d'encouragement . On ne peut certainement pas

625



Commission royale sur les transport s

le justifier comme moyen d'abolir la double imposition, parce qu'il n'en
existe pas. Dans pareils cas, le fardeau de la taxe est assum6 par le consom-
mateur et non par les actionnaires .

Les deux raisons suivantes nous incitent a insister sur cet aspect
particulier de notre impot sur les soci6t6s : a) afin d'indiquer que le cr6dit
sur 1'imp6t a ete employe ainsi au Canada pour des fins relatives a une
certaine ligne de conduite, lesquelles n'ont rien a voir avec le pr6l6vement
de revenus, et, b) parce que les actionnaires des chemins de fer ne doivent
acquitter aucun impot double, car la taxe sur les soci6t6s est assum6e par les
consommateurs lorsqu'est effectu6 le calcul justifiant la fixation des tarifs .

Dans les paragraphes ci-dessus, nous nous sommes efforc6s d'indi-
quer les objectifs et les principes importants qui r6gissent notre loi sur

1'imp6t . Cet impSt constitue r6ellement un ph€nom~ne presque incroyable
dans notre soci6t6 capitaliste modeme, dont 1'entreprise priv6e est censbe

constituer la base meme . Depuis une quinzaine d'ann6es les gouvemements
du Canada aussi bien que des ttats-Unis, se sont empar6s d'environ la

moiti€ des b6n6fices qu'a r6alis€s l'industrie . Il y a a peine vingt ans, aucun

6conomiste ou sp6cialiste en finances publiques n'aurait cru que pareille

situation efit W possible . Es auraient simplement d6clar6 qu'aucune entre-

prise n'eflt €t6 possible si la moitie des b6n€fices provenant du risque et de
1'exploitation 6tait confisqu6e . En r6alit6, durant cette p6riode, les affaires ont
prosp6re au Canada aussi bien qu'aux ttats-Unis comme jamais auparavant,
et parfois le volume des nouvelles immobilisations a caus6 un v6ritable

embarras qui a provoqu6 une inflation consid6rable . Cette situation donne

passablement raison A ceux qui pr6tendent qu'en g6n6ral 1'imp6t sur les
soci6tes est assum6 par les consommateurs et non pas les actionnaires .

Lors de cette augmentation des taux d'imposition a des niveaux
aussi 6lev6s, on s'est grandement int6ress6 A 1'am6lioration du r6gune, et

l'on a consenti maintes mesures destin6es A abolir les injustices . On trouve un

exemple frappant de ce genre dans le report d'un c6t6 ou de 1'autre des
pertes, de sorte qu'une societe puisse profiter d'une periode moyenne de

sept ans .
Il n'est peut-etre pas necessaire d'expliquer ici ces dispositions de

mitigation . Il suffit de signaler que c'est manifestement la tendance qui a

regn6 au cours des ann6es recentes.

Dispositions concernant la ligne de conduite relative a 1'imp6t
sur le revenu, independamment des principes concernant

1'imp6t sur les recettes

Vu que le Pacifique-Canadien a recommand6 1'emploi du cr6dit
d'impot en vertu d'une mesure destinee a assurer des revenus, il importe
d'examiner dans quelle mesure, pour le moment et pour 1'avenir, la m6thod e
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de taxation s'est pretee a ce que l'on peut appeler une ligne de conduite qui
n'a rien a voir,a l'objectif general qui consiste a prelever des revenus .

Le Pacifique-Canadien, au paragraphe 78 de son memoire, en
proposant l'utilisation de 1'imp6t sur le revenu comme un mecanisme destine
a lui procurer une aide financiere, declare ce qui suit :

eLa Loi de 1'imp6t sur le revenu a, durant plusieurs annees, ete
utilisee comme un moyen de faire face aux obligations nationales
et de mettre en vigueur la politique nationale, par exemple les
dispositions speciales concernant les compagnies minieres au debut
de leur exploitation, ainsi que les allocations de depreciation a 1'e-
gard de ces compagnies et de l'industrie petroliere . n

Malheureusement, cette declaration concernant les industries miniere
et petroliere n'est pas entierement exacte . Les choses ne sont jamais aussi
simples qu'on puisse le croire, et il importe de les expliquer de faron un
peu plus technique :

a) Exemption de trois annees pour les nouvelles mines

La Loi de 1'imp6t sur le revenu durant plusieurs annees a exempte
les nouvelles mines de 1'imp6t sur le revenu pour une periode de
trois ans . Ceci indique clairement une politique nationale visant a
encourager l'industrie miniere au Canada . Les reglements etablis en
vertu de cette disposition permettent aux compagnies minieres de

reporter leurs immobilisations et leur depreciation a 1'egard des frais
de pre-production durant la periode de trois annees, ce qui cree un
concept eleve et artificiel des benefices durant la periode d'exemption .
Le Pacifique-Canadien est entierement autorisA, a se servir de ceci
comme exemple . Cette societe aurait pu egalement signaler que les
cooperatives au Canada peuvent se prevaloir egalement d'une exemp-
tion de trois ans de 1'imp6t sur le revenu apres la date de leur
institution . Ceci n'est guere important, car les cooperatives paient
tres peu d'impot sur le revenu .

b) Allocations d'epuisemen t

Il n'existe probablement aucune autre disposition dans la Loi
de 1'imp6t sur le revenu qui soit aussi embrouillee ou confuse que
ces pretendues allocations d'epuisement . La loi ne mentionne pas
une allocation Rd'epuisementr, mais simplement une allocation en
faveur des compagnies minieres et petrolieres .

En principe, 1'allocation est assez simple . La loi offre en general
des allocations relatives aux immobilisations a 1'egard des pretendus
biens sujets a depreciation, tels que les batiments, la machinerie et
1'equipement . Ordinairement, on pourrait s'attendre qu'il existe, a
1'egard de l'industrie miniere, une disposition permettant a un e
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compagnie d'amortir le cout d'acquisition de son minerai, qui consti-

tue un actif en depreciation . Apparemment, lorsque la Loi de 1'im-
pot sur le revenu a ete elaboree, on a constate qu'il etait difficile de
determiner exactement le coOt en capital reel du minerai qu'utilisait

une compagnie . La plupart des claims ont ete acquis des prospec-
teurs moyennant quelques milliers de dollars au comptant, avec

options sur les actions de la compagnie constituee pour exploiter
le claim. Les probl'emes engendres par cette situation quelque peu

confuse ont motive les autorites, peut-eftre a la suite d'un precedent
aux ttats-Unis, a permettre que soit exempte un certain pourcentage
des benefices en remplacement de 1'amortissement du cout en
capital du minerai . Le taux des impots etait peu eleve a cette epoque,

et cette formule an petit bonheur a probablement ete adoptee afin
d',6viter les complexites et les discussions .

Ainsi, sous sa forme original, 1'allocation d'epuisement ne pou-
vait nullement etre consideree comme une mesure d'encouragement,
ou une concession de quelque sorte, mais uniquement comme un

moyen d'ecarter un probleme de comptabilite ordinaire embarras-
sant dans le calcul des benefices pour fins d'impot .

Il semble qu'une pratique acceptee en procedure parlementaire
veut que les explications donnees a la Chambre des communes relati-
vement aux dispositions techniques des mesures de taxation ne soient

pas plus explicites que ce que demande l'opposition . Autant que

nous le sachions, il n'existe aucune declaration publique ou compte
rendu dans les debats de la Chambre relativement aux principes qui
determinent cc que Pon appelle les allocations d'epuisement ou aux
objectifs qu'elles se proposent . Lors de discussions publiques, et
selon la plupart des experts en taxation et en comptabilite, on estime

que cette allocation d'epuisement constitue une mesure d'encoura-
gement, une exemption destinee a favoriser le risque et 1'expioitation
des ressources naturelles . Toutefois d'apres ce qu'il appert, le gou-
vernement n'a jamais admis ce principe . On peut probablement con-

siderer que la declaration du Pacifique-Canadien n'est que partielle-
ment vraie, bien que je ne sache pas comment cette compagnie
pourrait en convaincre un juge .

Les faits ci-dessus concernent particulierement-i'industrie miniere,
mais la presomption qui veut qu'un tiers de 1'exemption accordee a
l'industrie miniere constitue une mesure d'encouragement ne s'appli-
que pas necessairement a l'industrie petroliere . Il y a quelques
annees, avant que l'industrie du petrole n'assume la place qu'elle
occupe aujourd'hui, on accordait aux compagnies une exemption d'un
tiers de leur benefices . A cette epoque, il n'existait presque pas de
co{lts de capital concernant 1'acquisition du petrole dans le terrain .
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La plupart des . debourses de ces compagnies -etaient effectues sur
une base annuelle, et ils etaient presque -entierement deductibles au
compte ordinaire de profits et pertes . Par consequent, au cours de
cette periode, - 1'industrie petroliere retirait - de grands avantages sans
contribuer quoi que ce soit . Subsequemment, le gouvernement
de 1'Alberta a institue la -pratique de mettre a 1'encan ce que l'on

appelle les baux dans des regions ou les reserves sont semi reconnues,
le prix d'achat etant une somme qui, parfois, est tres elevee . Ces
versements a titre de boni a 1'egard de baux ne peuvent etre amortis
a moins que les baux ne soient subsequemment completement aban-
donnes, parce qu'ils representent la meme chose a 1'egard de laquelle
une allocation d'epuisement a ete accordee en premier lieu .

Une compagnie petroliere independante, mais importante, a de-
clare qu'elle s'en porterait mieux si on lui permettait d'amortir ses
versements de boni considerables, plutot que toucher un tiers de
1'exemption relative aux benefices . Si les chiffres que cette compagnie
soumet sont exacts, alors ]'allocation d'epuisement dans l'industrie
petroliere ne peut pas etre consideree comme une mesure d'encoura-
gement . Cette compagnie pretend que ce regime de reduction au
pourcentage lui cause des inconvenients .

Les propos ci-dessus sont peut-etre un peu fastidieux, mais nous
avons cru qu'il importait d'expliquer de la fagon la plus claire possi-
ble cette question que le Pacifique-Canadien a souleve dans son
memoire .

c) Frais d'exploration

Dans son memoire, le Pacifique-Canadien aurait pu faire mention
des dispositions de la loi relativement aux frais d'exploration que

subissent les industries minieres et petrolieres, mais il ne 1'a pas fait.
La Loi accorde des concessions importantes a l'industrie miniere,
mais encore une fois, ses dispositions ne sont pas aussi precises a
1'egard de l'industrie du petrole et du gaz .

Durant la guerre, afin d'encourager 1'exploitation de nouvelles
mines et de nouveaux puits de petrole, le gouvernement a presente
annuellement, pendant plusieurs annees, une mesure autorisant les
compagnies minieres et petrolieres a porter au compte de profits et
pertes les frais qu'elles avaient subis n'importe o~ au Canada en vue

de rechercher de nouvelles sources de minerai ou de nouveaux puits
de petrole . Selon les principes ordinaires de comptabilite en matiere
de taxation, ce genre de frais ne saurait etre deduit, car ils n'ont
evidemment pas ete subis au cours de 1'acquisition de gains sujets
a 1'imp6t . Ces frais ont ete debourses a 1'exterieur, peut-etre a des

centaines de milles de 1'endroit d'ot1 ces compagnies retiraient leur
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revenus. Par cons6quent, une mesure l6gislative sp6ciale s'imposait
afin que ces frais puissent etre d6duits lors du calcul des b6n€fices
pour fin d'impot.

Nous avons pr6tendu ci-dessus que les motifs qui pourraient
justifier cette mesure comme constituant une concession d6finitive a
1'6gard de l'industrie mini6re ne s'appliquaient nullement A . ..l'indus-

trie p6troli6re . Voici pourquoi : Un puits de p6trole ne dure que

quelques ann6es, tandis qu'une mine peut durer cinquante ans ou

davantage. Ainsi, une compagnie qui exploite des puits de p€trole
doit n6cessairement rechercher ou acqu6rir de nouvelles sources de

production . Une compagnie p6troli6re, aux fins de son exploitation
en g6n6ral, pourrait fort bien estimer que ses frais d'exploration cons-

tituent une partie des frais normaux ordinaires de la conduite de ses
affaires petrolieres, lesquels seraient sujets a d6duction. On pourrait

pretendre que, en droit, cette mesure 1€gislative n'est pas n6cessaire
et que l'on ne peut estimer qu'elle constitue une concession, alors

que dans l'industrie mini6re elle en constitue decidement une . Une

compagnie peut exploiter une mine durant cinquante ann6es sans

devoir en rechercher une nouvelle . Voila la situation relative aux

compagnies mini6res et p6troli6res .

d) Dggrevement d'imp8t d l'egard de l'industrie de la construction

de navires

Dans son m6moire, la Compagnie du Pacifique-Canadien aurait

pu pr6senter des arguments plus solides et moins discutables en
faveur d'un d6gr~vement d'impot si elle s'6tait r6f6r6e aux disposi-
tions destin6es a encourager la construction de navires au Canada,
que pr6voit la Loi aidant a la construction de navires au Canada .
Cette loi sp6cifie que les exploitants d'un navire ont droit a une d6pr6-
ciation acceler6e a 1'egard des navires construits=dans des chantiers

maritimes canadiens . II est egalement tr6s important de signaler qu'il

n'y existe aucun droit de «recouvrementA advenant la vente du
navire, si les fonds provenant de la vente sont plac6s sous engagement

afin d'etre utilis6s pour construction supplementaire de navires au

Canada . (Exemption de recouvrement signifie qu'une compagnie n'est

pas oblig€e de reprendre dans son compte de profits et pertes le prix
de vente d'un navire qui, mettons, a et6 vendu au cofit original apr8s
qu'il eut 6t6 enti6rement d6pr6ci6 dans les livres de la compagnie .

En pareil cas, le cofit net de ce navire a 1'6gard de la compagnie est
nul, et il ne devrait etre accord6 aucune d6duction pour coat de

capital . Dans les circonstances ordinaires, la compagnie perd toutes
les allocations pour coftt de capital qu'elle avait obtenues ant6rieu-

rement. En d'autres termes, elle peut etre sujette au arecouvrementp .
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La loi susmentionnee exempte de cette penalite les navires construits
au Canada . )

La loi accorde un autre allegement en permettant aux compa-
gnies d'etablir une reserve pour expertises quadriennales au lieu
d'attendre la periode ou les frais sont debourses et ensuite les amor-
tir.

La loi qui accorde des adoucissements a 1'egard de 1'imp6t a
ete presentee comme une mesure nationale d'aide a la construction
de navires au Canada .

Voila des cas ou l'on a offert a certaines industries des conditions
speciales en matiere d'imp6t etrangeres au prelevement de revenus . Outre
ce genre d'exemples, il existe de nombreux cas ou les dispositions concer-

nant 1'imp6t ont ete employees afin de realiser des objectifs economiques et
sociaux d'ordre general . Ainsi, en 1938, une disposition destinee a stimuler
le redressement economique a ete inseree dans la Loi de 1'imp6t sur le

revenu sous forme d'un credit d'impSt a 1'egard de tout contribuable qui
effectuerait de nouvelles immobilisations dans des immeubles, de la machi-
nerie, de 1'equipement, etc . Ce credit d'impot s'elevait a 10 p . 100 du mon-
tant de l'immobilisation . Durant la guerre, le gouvernement a impose des
epargnes obligatoires outre 1'imp6t sur le revenu . Cette mesure avait pour
objet d'aider a combattre l'inflation durant la guerre, et on a pretendu que
le remboursement en especes de ces epargnes aiderait grandement au reta-
blissement economique d'apres-guerre . tgalement, durant la periode d'a-
pres-guerre, il a ete accorde aux contribuables le taux double de la depre-
ciation sur les immobilisations durant une periode de deux ans subsequente
a la fin de la guerre . $galement, mais de fagon inverse, les compagnies
autres que celles engagees en certaines industries necessaires a la defense,
ont du surseoir a leurs reclamations de cout en capital a 1'egard de toutes
immobilisations qu'elles avaient effectuees au cours de la crise de la guerre
de Coree .

D'apres ces exemples, il est evident que les mesures de degrbve-
ment d'impot a 1'egard de certaines industries, aussi bien que celles de
nature plus generale dans 1'economie, constituent un procede courant et
reconnu dans le domaine de la taxation au Canada . Ainsi, le memoire du
Pacifique-Canadien est bien fonde, meme si cette compagnie n'y a pas
expose sa cause de fagon assez claire .

On peut signaler que d'autres pays ont egalement recours assez
souvent a pareilles mesures afin d'encourager certaines industries, et meme
l'industrie en general . Par exemple, la mesure la plus importante que le
Royaume-Uni ait adoptee depuis plusieurs annees consiste en ce que l'on
appelle en ce pays allocations de placementsb . Ce principe veut que,
dans 1'amortissement du cout de 1'actif ordinairement depreciable, le con-
tribuable puisse deduire un montant egal a 120 p . 100 du coflt. Ceci
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constitue une exemption directe de taxation du montant des benefices
calcule au pro rata des nouveaux placements . Les armateurs du Royaume-
Uni ont benefici6 de cette valeur a 1'exclusion de tous les autres . Cependant,
dans le dernier budget du Royaume-Uni, cette concession d'allocations de
placements a ete accordee a l'industrie en general, outre une certaine acce-
leration des allocations de depreciation .

Aux ttats-Unis, 1'imp6t sur les gains de capital a toujours ~&e employe

comme une mesure destinee a alleger les taux d'impot ordinaires . Certains

auteurs ont pretendu que cet impot sur les gains de capital aux ttats-Unis,
comme instrument de la politique de taxation, a ete employe afin d'apporter

un degrevement d'impot plutot qu'imposer des fardeaux supplementaires .

Par exemple, on permettait a l'industrie du bois dans ce pays de payer
1'imp6t sur les benefices provenant du bois debout, au taux peu eleve sur
les gains en capital, plutot qu'au taux ordinaire, parce que cette industrie
epuisait ses avoirs a un rythme tres rapide a une epoque ou les taux d'im-
position etaient extraordinairement eleves.

Ainsi, si le Pacifique-Canadien 1'avait desire, il aurait pu etayer
sa cause en faveur de 1'emploi d'une mesure d'imposition comme moyen
d'appliquer une politique nationale, en citant d'excellents precedents dans
d'autres pays aussi bien qu'au Canada . Il me semble que cette compagnie a
bien presente sa cause et qu'il ne lui soit pas necessaire de demontrer qu'il
existe similarite des situations qui exige l'octroi d'une aide financiere; en
d'autres termes, il ne lui est pas necessaire de prouver qu'il existe une ana-
logie precise entre les problemes auxquels elle doit faire face et ceux
que doivent resoudre les autres industries qui ont profite de degrevements
d'impot .

Subventions directes

Nous n'exposerons pas ici de fagon approfondie 1'emploi au Canada
de subventions directes destinees a aider certaines industries en pa rt iculier.
Il suffira de signaler l'utilisation de subventions pour aider de fagon artifi-
cielle l'industrie du charbon au Canada, aussi bien que les indust ries du
betail et de la volai lle dans les regions de notre pays eloignees des sources
d'approvisionnement en cereales fourrageres . Nous mentionnons ces faits
incidemment, simplement pour signaler qu'il existe maints precedents jus-
tifiant le National-Canadien a demander un supplement direct a ses revenus .

A 1'exterieur du domaine des transpo rts, 1'exemple le plus frappant
de subventions directes accordees par le Tresor se trouve peut-etre dans la
Loi d'urgence sur 1'aide a 1'exploitation des mines d'or . L'indust rie des
mines d'or connait une situation presque semblable a ce lle qui existe a
1'egard des chemins de fer, dont les tarifs sont fixes par mesures statutaires .
Le prix de l'or a toujours ete fixe par la loi au Canada, et bien que le prix d u
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marche ne soit plus ainsi determine au Canada, il est etabli par mesures
statutaires aux ttats-Unis, notre principal marche etranger . Les subventions
accordees aux mines d'or consistent en une aide directe proportionnee aux
frais d'exploitation de chaque mine, les mines oil ces frais sont les plus eleves
recevant 1'aide la plus considerable . Ces subventions sont accordees selon une
formule assez compliquee afin d'eviter, dans la mesure du possible, que notre
principal acheteur, les ttats-Unis, nous accuse de subventionner, de faVon
generale, la production de l'or au Canada . Cette subvention avait pour but
general de prevenir, si possible, la disparition de villes dans les regions
d'exploitation de mines d'or, de meme que 1'on maintienne les avantages
qu'accordent les tarifs statutaires afin d'eviter 1'abandon de fermes dans
l'ouest du Canada . Ces deux problemes se ressemblent considerablement .

Appreciation des motifs qui militent en faveur de 1'octroi
d'une aide aux chemins de fe r

11 semble que le mandat de la Commission lui interdise de soumet-
tre des vceux tendant a modifier les tarifs statutaires . Cependant, elle pent
probablement soumettre des commentaires concernant le genre d'avantages
dont jouissent les producteurs de grain de 1'Ouest et qui les protege, aux
frais des autres usagers des chemins de fer, de toute augmentation du cout
de transport de leurs produits aux points d'exportation au cours d'une perio-

de ou le reste du pays est sujet aux fluctuations economiques de l'inflation .
On pouvait justifier dans une certaine mesure une garantie de stabilite du
cofit reel du transport a 1'egard de ceux qui plagaient leurs fonds et enga-
geaient leur avenir dans les regions productrices de grain de 1'Ouest ; cepen-
dant, ceci ne justifie nullement 1'amoncellement des benefices, parce que le
dollar canadien a perdu plus de la moitie de sa valeur depuis la conclusion
de ces accords .

1✓tant donne le principe qui veut que, dans les affaires politiques
des democraties, les avantages une fois acquis ne peuvent etre retires, la
Commission doit maintenant considerer 1'annee 1959 comme annee de base,
resoudre les difficultes qui se presentent d'es lors et soumettre les meilleurs
recommandations possibles pour les annees a venir .

Voici la premiere question generale qu'il importe de resoudre : les
erreurs des auteurs de 1'accord relatif a la Passe du Nid de Corbeau et des

tarifs statutaires subsequents doivent-elles continuer d'affiiger les clients
des chemins de fer, ou doivent-elles etre transmises a 1'ensemble des con-
tribuables canadiens? Voila en resume le fond des memoires que les chemins
de fer ont presentes a la Commission . Les questions secondaires ne concer-
nent que les methodes .

II existe aujourd'hui suffisamment de raisons pour transmettre aux
contribuables en general le fardeau des engagements contractes envers
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les producteurs de grain de 1'Ouest en vertu de cette politique nationale, et

nous nous contenterons d'en indiquer les chapitres .

a) Les chernins de fer ne peuvent plus concurrencer les au tres

moyens de transport . Il leur devient de plus en plus difficile
de recouvrer les pertes que leur imposent les restrictions statu-

taires, et 1'alteration des tarifs «normauxn a cet egard devient

plus difficile et plus intolerable .

b) Du point de vue economique, il n'est pas sage que le Canada,
qui doit exporter une grande quantite de ses produits, augmente
les frais de transport de ses industries d'exportation en leur

faisant assumer une partie des subventions accordees au com-

merce d'exportation du grain. En outre, une parei lle mesure

est injuste .

c) Meme s'il n'existait aucun probleme de concurrence, et tout en
laissant de cote 1'aspect important du commerce d'exportation
en general, et meme en assumant que les services des chemins
de fer soient en demande constante, il ne serait pas sage qu'un

pays comme le Canada, ou la situation geographique nuit au

developpement economique national, altere les forces normales

qui determinent 1'emplacement des industries en accordant un
appui aussi considerable a un secteur de 1'economie et en deman-

dant a tous les autres d'en assumer les frais . Voila qui exagere

les probl'emes d'ordre national actuels . Par exemple, ce tte mesu-

re doit avoir pour effet d'obscurcir quelque peu les perspectives
d'expansion economique de nos regions du Nord.

d) Finalement, en toute logique, si l'on demande au public en

general d'appuyer une politique d'aide continue aux producteurs
de grain de l'Ouest-et il semble qu'on le lui demande-alors,

a titre de contribuable, il doit en assumer les frais. Le simple

fait que cette politique d'aide consiste a assurer le transport

du grain a un cout inferieur au prix coutant ne signi fie pas que

les frais de transpo rt des autres secteurs de la communaute

economique doivent etre augmentes de fa gon correspondante

afin de permettre le recouvrement des pe rtes ainsi subies .

Nous croyons que ces quatre raisons justifient un changement radical

de la situation actue lle . Ce changement projete dans le repartition des frais

constitue un excellent moyen de rectifier une situation, qui au cours des

annees devait s'aggraver, avant que l'on y apporte quelque remede . Il est

facile de comprendre que durant ces de rn ieres decennies, alors que la situa-

tion n'etait guere compliquee, on p{it resoudre ce probleme de fa gon logique

et satisfaisante en gelant les ta rifs applicables au transport du grain . Cepen-
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dant, maintes choses se sont produites au Canada dans 1'intervalle, et la
situation a considerablement change, notamment la philosophie fondamen-
tale du gouvernement. Elle a meme considerablement evolue depuis deux
breves decennies. Aujourd'hui, les gouvernements assument 1'entiere res-
ponsabilite de 1'economie generale . Es sont censes etre responsables de
toutes les phases de la prosperite economique de chaque industrie . Lorsque
l'occasion le leur permet, ils tirent gloire de 1'emploi total, de la prosperit6
et de 1'expansion des immobilisations, et en meme temps l'opposition s'efforce
toujours de leur faire porter le blame entier de tous les maux et de toutes
les deficiences economiques, y compris les actes fortuits .

A 1'alinea precedent, nous avons essaye de demontrer qu'il est tout
a fait normal aujourd'hui que des programmes correctifs dans le domaine
economique soient institues comme une consequence naturelle de 1'attitude
moderne de 1ttat a 1'egard de 1'activite du monde des affaires . Les gouver-
nements d'aujourd'hui sont censes s'occuper-et de fagon intelligente-de
questions aussi compliquees que 1'administration des chemins de fer . Es sont
censes elaborer des politiques d'ordre national sur une base solide et durable .
Des improvisations de fortune ne suffisent plus a 1'epoque actuelle, car elles
sont trop dangeureuses . Plus que jamais auparavant, le nouveau regime
exige reflexion, soins et consideration a 1'egard des principes .

Analyse technique des deux proposition s

Dans leurs memoires, les deux compagnies de chemin de fer preten-
dent que dorenavant leur situation financiere devrait etre conforme a celle
qu'elles connaitraient sans 1'existence des tarifs statutaires . Si la Commission
admet ce principe general, il s'agira ensuite de determiner la meilleure metho-
de de 1'appliquer, ce qui exige une analyse attentive des consequences de
ces deux propositions .

Voici le premier point qu'il faut signaler : la proposition du
National-Canadien en faveur d'une subvention directe n'assurerait pas aux

deux compagnies de chemin de fer les avantages dont elles jouiraient sans
1'application des tarifs statutaires ; cependant, la proposition du Pacifique-
Canadien aurait ce resultat a 1'egard de son propre chemin de fer, mais
non en faveur du National-Canadien . La proposition du Pacifique-Canadien
n'accorderait au National-Canadien que la moitie des avantages qu'elle lui
assurerait a elle-meme. La formule du Pacifique-Canadien prend avantage,
de fagon indirecte, du fait que cette compagnie paie des impots, tandis que
le National-Canadien n'en paie pas .

Selon la proposition du National-Canadien, ces subventions seraient
considerees comme un revenu de 1'entreprise pour fins d'impot verse a
1'egard de la subvention (comme le propose le National-Canadien), le
Pacifique-Canadien retiendrait de cette subvention le meme montant qu e
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selon sa propre formule. Le calcul est exactement le meme : du montant

brut, il est soustrait un montant determine en appliquant 1'imp8t sur le

revenu a ce montant brut . Cependant, a ce stade, le Pacifique-Canadien
demande, en somme, qu'on ne lui accorde pas paiement d'un montant
ainsi calcule, mais qu'on en applique le revenu a 1'egard de 1'imp6t que la

compagnie doit a 1'$tat. Ainsi, elle peut pretendre que ce paiement consti-

tue un credit d'impot qui, effectivement, ne constitue pas un revenu pour
fins d'impot . Il est difCcile de pretendre que cet accord illogique ne consti-

tue pas une mesure indirect d'acrobatie .

Commentaires sur le credit d'impot propose par le
Pacifique-Canadien

a) Si nous nous elevons contre le recours au credit d'impot pour
restaurer la posture financiere des chemins de fer a ce qu'on pouvait s'at-
tendre raisonablement qu'elle fut, n'efit ete Pimposition des taux statutaires,
c'est d'abord parce que la valeur en dollar, en ce qui concerne les benefices
que retireraient les chemins de fer par le truchement de cette formule du
Pacifique-Canadien, s'etablira toujours en fonction des modifications appor-

tees a 1'imp6t sur les societes commerciales . Advenant que cet impot sur

les societes commerciales soit reduit a 1'avenir, les benefices realises par le
Pacifique-Canadien accuseraient une certaine hausse, non pas du fait que
tel element dans l'organisation du transport des cereales aura ete change mais

du fait qu'un element etranger a la question aura ete modifie . L'inverse se

produirait si 1'imp6t sur les societes commerciales etait majore .

Cet etat de choses provient de ce que dans la formule du Pacifique-
Canadien, apres avoir etabli le montant qui doit etre ajoute au revenu
brut que le chemin de fer pouvait s'attendre raisonnablement de tou-
cher, n'eut ete l'imposition des taux statutaires, on autorise la soustraction
dun montant egal 'a celui de 1'imp6t sur les societes commerciales calcule

sur la somme ajoutee au revenu . En consequence, le versement effectue
aux chemins de fer-versement au comptant dans le cas du National-Cana-
dien, et, dans le cas du Pacifique-Canadien, versement a valoir sur la
note qu'il devrait autrement payer-devient plus ou moins eleve selon

que le montant a soustraire est plus ou moins gros . Ce principe est tout

a fait insoutenable et n'a aucun bon sens .

Soit dit en passant, le Pacifique-Canadien, en enongant sa formule,

s'exprime ainsi (par . 79 (1)) ay soustraire la somme calculee d'apres le

taux de 1'imp6t sur le revenu qui s'y applique pour 1'annee fiscale en causer .

Cette expression «taux de 1'imp6t sur le revenu» est un peu ambigue .

Dans huit provinces le taux regulier de cet impot federal est de 50 p . 100 a

1'heure actuelle . Toutefois, le gouvernement federal ne touche que 41 p . 100

de 1'imp6t sur les benefices realises dans la province de Quebec, etant donn e
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1'exoneration fiscale de 9 points de pourcentage accordee pour compenser
l'impot provincial de Quebec de 9 p. 100. ll va de soi que le Pacifique-
Canadien aura avantage a soutenir que 1'imp6t federal s'applique ici a
raison du taux de 41 p . 100 an lieu du taux regulier de 50 p. 100. En
Ontario, il y a aussi une exoneration fiscale de 9 points de pourcentage
a 1'egard de cet impot federal ; toutefois, comme l'impSt provincial est de
11 p. 100, le total de 1'imp6t provincial s'etablit a 52 p . 100. Voila qui
complique passablement la situation . Le Pacifique-Canadien a bel et bien
indique, toutefois, qu'il s'agissait du taux de 50 p . 100 dans le cas des
huit provinces qui ne prelevent aucun impot sur les societes commerciales .

Le ministre de la Justice portant la parole en public recemment a
pane d'une nouvelle charte federale-provinciale pour les provinces . Qui
peut dire quels seront les changements, s'il en est, qu'apportera une telle
charte quant aux sources d'impots qui passeront d'un palier de 1'adminis-
tration a 1'autre . Ainsi, sans compter les changements unilateraux suscepti-
bles d'etre apportes a 1'avenir aux taux de l'imp6t federal sur les societes
commerciales aux fins du revenu, on ne saura echapper a la rupture du
statu quo dans le domaine des relations federales-provinciales . Je le
repete, le taux de 1'imp6t ne devrait pas constituer, comme le prevoit la
formule du Pacifique-Canadien, Fun des elements qui determinent la com-
pensation accordee aux chemins de fer .

b) Le credit d'imp6t estompe les elements essentiels du probleme
et masque le coat reel des dispositions a prendre pour y remedier . On peut
sans doute excuser les gouvernements politiques de considerer parfois qu'une
telle caracteristique recele de grands avantages, mais une Commission royale

chargee d'enqueter objectivement sur un probleme d'ordre national ne
saurait guere 1'accueillir a bras ouverts . Lorsque de fortes sommes du
Tresor public sont en jeu, il importe au plus haut point, bien entendu,

d'enoncer la question aussi clairement et simplement que possible afin que
le grand public puisse, clopin-clopant, se prononcer a cet egard .

Ce n'est pas uniquement a des fins de theorie que nous insistons
pour que les elements de cette question soient poses clairement et sim-
plement ; d'ailleurs, le passage suivant du paragraphe 81 du memoire pre-
sente par le Pacifique-Canadien le demontre amplement :

~zSi 1'on donnait suite a la solution proposee au paragraphe 72, 1'aide
consentie aux producteurs relativement an transport des cereales
en provenance de 1'Ouest atteindrait jusqu'a 50 p . 100 du niveau
des taux proposen .

Sans doute le gouvernement verserait-il an Pacifique-Canadien un
credit d'impot qui ne s'eleverait qu'a 50 p. 100 du supplement hypothetique
que l'on propose d'ajouter au revenu brut (d'oti le credit d'impot est
tire) ; mais vu que cette somme globale ne grossirait pas le revenu, comm e
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le propose le Pacifique-Canadien, le gouvernement se trouverait a perdre
en revenu une somme egale a 1'imp6t exigible a 1'egard du supplement que

represente cette somme globale . L'aide consentie selon cette formule plu-

tot que selon celle proposee par le National-Canadien couterait donc effecti-
vement au gouvernement 100 p . 100 de la somme globale (supplement)

ajoutee an revenu brut et non pas simplement 50 p . 100 comme le pretend

le Pacifique-Canadien .

Dans son tableau qui figure au paragraphe 82, le Pacifique-Canadien
ne tient pas compte non plus de cet aspect du revenu que touche 1'$tat
en marge des subventions . D'apres les renseignements que je possede, les

montants indiques sous la rubrique Aide gouvernementale par tonne
nette)) doivent tons, aux fins de 1'imp6t, etre compris dans le revenu brut des
personnes qui les recoivent . Ainsi le gouvernement rattrape environ la

moitie des montants verses en especes aux compagnies ferroviaires, tout
comme il regoit sous forme d'impot environ la moitie des benefices realises
par les autres compagnies canadiennes . La somme qui figure a la derniere

colonne du tableau et qui indique ce qu'il en coute an gouvernement en
dernier ressort est donc tout a fait erronee . De plus, meme si le revenu des

compagnies interessees n'etait pas imposable pour 1'annee an cours de la-
quelle elles regoivent des subventions, ce supplement de revenu reduirait
leurs pertes et, partant, le montant qu'elles pourraient autrement mettre en
reserve afin de contrebalancer les benefices realises plus tard . Sur ces deux

points, le memoire du Pacifique-Canadien jette de la confusion autour de la

question . La formule qu'il propose est tout a fait artificielle et illogique .

c) Le credit d'impot propose par le Pacifique-Canadien est injuste
envers le National-Canadien . On propose un credit d'impot meme si le
National-Canadien selon la tradition n'est pas contribuable, bien que, evi-
demment, son revenu soit imposable quand il realise des benefices . Le me-

me principe vaut pour les deux reseaux ferroviaires . Le Pacifique-Canadien
propose que le National-Canadien reroive des versements en especes dont
la somme en dollars serait egale an credit d'impot qu'il toucherait s'il etait
contribuable, ce credit d'impot etant calcule d'apres le montant qui lui reste-

rait s'il avait effectivement regu le supplement comme revenu imposable et
que ce supplement eut ete frappe de 1'imp6t . Ainsi, comme nous le disons
plus haut, la somme des versements effectues au National-Canadien ne

serait que la moitie de celle qu'il aurait touchee autrement si on lui avait
verse sans detour une subvention egale an revenu envisage .

d) Nous avons precise tantot que le recours a 1'imp6t sur le revenu
pour donner suite a des programmes d'ordre national qui n'ont pas pour
objet de recueillir des fonds s'appuie sur de nombreux precedents an Ca-

nada. On a eu recours au credit d'impot en tant que tel pour encourager
les placements des capitaux (1938-1939) et le credit d'impot a 1'egard de s
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dividendes encaisses tend actuellement a inciter les Canadiens a acheter des
actions de compagnies canadiennes . Toutefois, autant qu'on sache, certes
aucun precedent ne saurait etre invoque pour utiliser le credit d'impot
dans le sens propose par le Pacifique-Canadien . Ce soi-disant credit d'impSt
ne serait qu'un simple instrument par lequel 1'$tat verserait a une compagnie
une certaine somme dont le chiffre serait etabli au moyen d'une formule
qui ne tient nullement compte des actes que pose le recipiendaire . Ce serait
tout simplement contrebalancer l'obligation d'une dette par une autre qui
ne s'y rattache pas du tout . Il ne s'agit pas la d'une ligne de conduite mais
d'une simple modalite . En consequence, nous trouvons que la declaration
faite par le Pacifique-Canadien au paragraphe 78 de son memoire portant
que 1'imp6t sur le revenu doit etre utilise pour faire face aux obligations
d'ordre national et realiser des programmes d'ordre nationalu est tout
a fait incompatible avec ce qu'il propose en realite .

e) A premiere vue, il semblerait que la proposition du Pacifique-
Canadien serait moins onereuse pour le Tr6sor de 1ttat que la proposition
faite par le National-Canadien, vu qu'en vertu de la proposition du Pacifique-
Canadien le montant verse en especes au National-Canadien ne serait que la
moitie de celui qui serait verse en vertu de la proposition faite par le
National-Canadien lui-meme . S'il en etait ainsi ce serait un bon point en
sa faveur. Cependant, en realite, puisque les deficits du National-Canadien
sont combles par le Tr6sor federal, si Yon octroie un plus petit montant au
National-Canadien, comme le prevoit cette formule, cela signifierait tout
simplement que le Tr6sor aurait un plus gros deficit a combler . En conse-
quence, on ne saurait dire qu'en definitive le Tr6sor debourserait moins
d'argent selon la formule proposee par le Pacifique-Canadien.

Divers commentaires d'ordre general
a) L'essence du paragraphe 76 du memoire soumis par le Pacifique-

Canadien importe au plus haut point pour saisir le sens des propositions
presentees . On y voit la fagon dont le Pacifique-Canadien envisage tout

le probleme . Apres avoir €nonce diverses methodes selon lesquelles on pour-
rait accorder 1'aide necessaire, soit au moyen de versements directs, de sub-

ventions ou autrement, les auteurs du memoire declarent :
cToutes les methodes enoncees plus haut comportent une difbcult8 fon-
damentale, a savoir qu'on surestime la valeur r6elle du montant de
1'aide accord6e par 1'$tat aux producteurs de ble de 1'Ouest . Cela
d6coule du fait que les versements seraient effectu6s sous forme de
revenus bruts ; dans le cas du Pacifique-Canadien ces versements seraient
frappes de 1'imp6t sur le revenu tandis que dans le cas du National-Cana-
dien ils seraient d6duits des versements que le Tr6sor de 1'$tat serait
tenu autrement de verser du fait que le National-Canadien est une entre-
prise qui rel6ve du Gouvernement .ip

On ne saurait accepter entierement ce point de vue . Le supplement
brut qu'il y a lieu d'accorder afin de porter les taux de transport des cereale s
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a un niveau qui soit raisonnablement remunerateur reflete exactement ce
qu'il en cofite veritablement au Tresor et aux autres clients des chemins de
fer . L'impot sur le revenu est une realite dont les milieux commerciaux
doivent tenir compte au Canada. Toutes les industries doivent tenir compte
de leurs revenus bruts dans le calcul de leur impSt sur le revenu et chacune
d'entre elles doit remettre au gouvernement environ la moitie de ses bene-
fices . Aucune industrie n'a le droit de faire en sorte qu'une partie de son
revenu brut soit consideree comme ((benefices apres le calcul de 1'imp6tn,

comme le propose le Pacifique-Canadien . Aux yeux de la Commission des
transports 1'imp6t sur le revenu est un tribut legitime qui entre en ligne de
compte dans 1'etablissement de la structure des tarifs ferroviaires . L'impSt

sur le revenu constitue une obligation pour tout le monde . Le Tresor de
1'$tat y perdrait certainement beaucoup si le gouvernement permettait a

toutes les industries d'echapper au filet de 1'imp6t sur le revenu, dans le
cas de la moitie du revenu brut provenant des ventes, afin de pouvoir ex-
ploiter leur entreprise economiquement . Partant de la conception erronee
qu'il se fait de 1'importance de 1'imp6t sur le revenu, comme l'indique le

paragraphe 76, le Pacifique-Canadien en est venu a proposer que certains
benefices appeles credit d'impot ne devraient pas etre compris dans le
revenu brut aux fins de 1'imp6t sur le revenu .

b) Advenant que soit acceptee la proposition du National-Canadien
selon laquelle on accorderait une simple subvention (125 p . 100 du revenu
provenant des taux statutaires selon la proposition du National-Canadien et
100 p . 100 selon ]a proposition du Pacifique-Canadien) calculee sur le reve-

nu, le montant brut de la subvention, compte tenu des deux propositions,
s'etablirait a environ 71 millions de dollars. Nous devons avouer qu'il s'agit
la d'un chiffre tres imposant, pour ne pas dire exorbitant . Quoi qu'il en soit,
le public a surement le droit d'exiger qu'on lui explique clairement ce que
ce programme national en matiere de taux statutaires relatifs au transport

des cereales lui rapportera d'une maniere tangible .

Bien que cette somme de 71 millions de dollars soit une estimation
du total des versements bruts que le Tresor de 1'$tat devra effectuer, la
somme supplementaire qu'en definitive le contribuable sera tenu de payer est,
il est surprenant de le constater, tres peu elevee . En premier lieu, 1'imp6t
sur le revenu rattraperait environ la moitie de la subvention versee au
Pacifique-Canadien, c'est-a-dire que les recettes provenant de 1'imp6t accu-
seraient une hausse d'environ 17 millions de dollars . En second lieu, la
somme globale versee au National-Canadien se reduirait a une simple ope-
ration de comptabilite, pourvu que le deficit de ce reseau depasse les 35
millions de dollars . Dans ces circonstances, le Tresor de 1ttat ne debourse-
rait, grace a cette formule claire et nette, qu'une somme supplementaire de
1 71 millions de dollars environ, a moins evidemment que les taux de trans-
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port des autres chemins de fer soient simultanement reduits d'une fagon
generale, ce qui retablirait le deficit du National-Canadien a peu pres a ce
qu'il etait auparavant .

On a bien raison de s'indigner de nos jours devant 1'amoncellement
toujours grossissant des obligations fixes qui figurent au budget national .
Cependant, le probleme que pose la structure des tarifs ferroviaires est

tellement grave qu'il faut a tout prix y apporter quelque changement fon-
damental pour remettre les choses en ordre suivant la logique . Quelle chance
que d'avoir dans notre economie canadienne un facteur de croissance grace
auquel, dans l'optique de la tresorerie federale, quelque 300 millions de
dollars sont mis en disponibilite chaque annee en periode d'expansion
normale . Sans ce facteur qui tend a apaiser un peu les craintes que nous
eprouvons pour 1'avenir financier du Canada, nous desespererions sans
doute de la situation. Ces quelques 300 millions de dollars constituent pour
ainsi dire la cheville ouvriere de notre regime fiscal eu egard aux augmen-
tations annuelles normales du produit national brut . Le revenu annuel que
touche ainsi le Tresor en periode de prosperite est un don du ciel que
nous devrions peut-etre constituer en reserve afin de compenser ce que les

erreurs passees ont coute .

11 est toujours sage d'agir avec prudence avant d'approuver des ver-
sements directs puises a meme le Tresor ou des dispositions sous le regime
de la loi de 1'imp6t qui favorisent certains groupes ou certaines industries,
car il est a craindre de creer ainsi des precedents sur lesquels on s'appuierait
dans les annees a venir pour harceler le gouvernement . II vaut toujours la
peine d'etudier soigneusement cet aspect. A ce point de vue le principe de

1'aide directe aux chemins de fer preconisee dans ce memoire ne saurait
servir d'instrument pour obtenir par ailleurs des subventions ou des exone-
rations d'impot.

Le probleme actuel fait ressortir cette unique caracteristique : la loi
federale depouille les compagnies ferroviaires . Cette loi les empeche d'ex-

ploiter leur industrie comme une entreprise commerciale ordinaire od la
fixation des prix pour services rendus est laissee a la discretion de la direction .
Le fond de la question qui nous occupe est simple et comprehensible . La
loi federale oblige les compagnies ferroviaires a transporter les cereales en
provenance de 1'Ouest aux points d'exportation moyennant un prix tres

inferieur au prix de revient du transport, c'est=a-dire a un prix inferieur de
plus de la moitie du prix que l'on considere comme etant un prix raisonnable .
11 ne serait evidemment pas juste que les consequences de cet etat de choses
retombassent sur la clientele des chemins de fer . 11 est donc propose de payer
aux chemins de fer un juste prix pour assurer ce service prescrit par la loi .
Quoi de plus juste, etant donne surtout que 1'ensemble de la situation
financiere des chemins de fer rel'eve de 1ttat. Cette attitude semble tout a
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fait raisonnable et logique et Pon ne saurait pretendre (comme le craint le
Pacifique-Canadien) qu'elle favorise certains capitalistes ni qu'elle protege
certaines industries des effets, sur le plan economique, des forces ordinaires
qui entrent en jeu dans un regime economique fonde sur la libre entreprise .

d) Au paragraphe 61 de son memoire, le Pacifique-Canadien n'y

va pas par quatre chemins . It donne a entendre que 1'industrie agricole de

I'Ouest du Canada n'est pas en mesure, etant donne sa situation economique,
de payer un prix juste et raisonnable pour le transport des cereales aux points
d'exportation . 11 est evident qu'on implique par la que l'industrie des
cereales de 1'Ouest du Canada est une industrie non rentable et qu'il faut
la considerer dans 1'economie du Canada comme etant un debit plutot
qu'un credit . Cela rabaisse certainement le prestige de cette industrie, lui
enleve ses titres de noblesse pour lui accorder le statut d'une femme entre-

tenue . L'industrie de 1'exploitation des mines d'or a egalement subi cette
humiliation, tout comme d'ailleurs, pour une large part, l'industrie houilliere
du Canada. On ne saurait s'attendre que les producteurs de 1'Ouest prisent
la publicite qu'on accorde a cette situation qui est mise en lumiere par le
moindre conjoint, mais, pour 1'essentiel, les moyens que l'on propose pour
rectifier la situation s'inspirent d'une presomption d'un gout desagreable .

e) Signalons que le Pacifique-Canadien cherche bien ouvertement a
obtenir de 1'aide au moyen d'une formule qui ne preterait a aucune contro-

verse annuelle lors de 1'etude des credits du ministere des Transports par le
Parlement (paragraphes 73 et 74) . Vouloir ainsi echapper a 1'ceil scruteur
du parlement passe toujours, mais dans un pays democratique it ne semble

pas honnete d'invoquer cet argument dans un document qui sera porte
a 1'attention du public . Nous supposons que les versements annuels preco-
nises dans la proposition du National-Canadien paraitront dans les credits,
bien qu'il soit possible qu'une disposition statutaire soit etablie afin de
pouvoir agir autrement .

Inviter les ministeres de 1'Etat a fournir des renseignements

et a formuler des observations

Le principe dont s'inspire la Commission royale, presumons-nous,
c'est qu'elle constitue un organisme independant charge d'etudier objective-
ment un probleme pour ensuite proposer des moyens de le regler . Le pro-
bleme qui nous occupe comportera peut-etre le transfert de fortes sommes
entre les deux parties en cause, en 1'ocurrence le gouvernement et les
chemins de fer. 11 serait donc particulierement opportun dans ce cas-ci que
les deux parties soumettent des propositions a la Commission ou, a tout
le moins, que les ministeres interesses de 1ttat soient pries de formuler des
commentaires sur les propositions faites par les chemins de fer . En conse-
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quence, il serait souhaitable, semble-t-il, que la Commission, si elle le juge
a propos, invite le ministere et la Commission des transports a lui faire
connaitre leurs vues a ce sujet .

Le ministere des Finances occupe depuis toujours une situation
un peu particuliere en tant que ministere en ce sens que meme s'il s'inte-
resse surtout aux aspects financiers d'un probleme il tient ordinairement a
etudier les principes fondamentaux dont 1'application entraine des depenses
d'argent et a se prononcer a cet egard . Il ne serait donc pas inusite de prier
les hauts fonctionnaires du ministere des Finances de formuler des obser-
vations d'ordre general sur les deux memoires presentes . Vu que de tels
commentaires necessiteront sans doute une longue preparation, nous propo-
sons qu'on s'en tienne a commenter le memoire du Pacifique-Canadien et
plus particulierement 1'imp6t sur le revenu en tant qu'instrument utilise pour
donner suite a une ligne de conduite . On pourrait leur signaler qu'on ne veut
pas leur imposer la tache d'etudier a fond le probleme principal mais . . .

Ce ne serait que du point de vue de l'information que la Commission
s'adresserait aux hauts fonctionnaires de la Division de 1'imp6t sur le
revenu du ministere du Revenu national . Ils n'ont rien a voir a 1'adoption
des lignes de conduite. 11 serait bon, a titre de courtoisie surtout, de demander
au sous-ministre si les propositions enoncees dans les deux memoires ren-
ferment quelques points qui, du point de vue administratif, lui causeraient
des ennuis . On pourrait demander tout particulierement a ces hauts fonc-
tionnaires de declarer, en guise de confirmation, que les versements proposes
dans le memoire du National-Canadien seraient, pourvu qu'aucune dispo-
sition ne l'interdise, inclus dans le revenu aux fins du calcul de l'impot .
11 devrait surement se prononcer sur la question de savoir si, oui ou non,
les prestations que le Pacifique-Canadien toucherait grace a sa formule
seraient incluses dans le revenu aux fins du calcul de 1'imp6t . Le point
a retenir ici c'est que dans le present memoire nous donnons a entendre que
le soi-disant «credit d'impot» du Pacifique-Canadien n'est en somme qu'un
versement finement voile et que ce pretendu credit d'impot West en r6alit6
que 1'annulation d'un versement contre un autre versement .

Tachons de preciser par un exemple le point que nous venons de

signaler . En vertu de 1'ancienne loi sur les droits successoraux, le ministere,
en calculant 1'imp6t que devait payer une personne qui regoit un heritage,
du moment que le testateur avait precise que 1'heritage ne devait pas etre
frappe d'impot, tenait compte, en etablissant la valeur de ce que cette

personne avait requ en heritage, non seulement de 1'heritage proprement dit
mais en outre d'un montant egal a 1'imp6t dont 1'heritage etait frappe, vu
que cela representait la valeur reelle de 1'heritage re4gu . Une exemption
d'impot n'est surement pas a dedaigner de nos jours . Dans la question qui
nous occupe, voici le point que nous tenons a faire preciser : si la presomp-
tion du Pacifique-Canadien selon laquelle le benefice realise par le truche-
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ment de la compensation d'imp8t constitue un revenu non imposable, est
erron6e et bien, le principe meme de cette formule est fort boiteux .

Quant aux chemins de fer, on ne leur demanderait en raalite que tr6s
peu de renseignements . La Commission aimerait peut-etre a connaitre le
revenu imposable du Pacifique-Canadien et 1'imp6t f6d6ra1 effectivement paye
a cet 6gard au cours des dix dernieres annees . La Commission pourrait de-
mander au Pacifique-Canadien de lui indiquer, pour chaque ann6e, le chiffre

de 1'impSt qu'il aurait paye en moins si la formule de compensation qu'il
propose a 1'heure actuelle avait 6t6 utilis6e. Bien que ce renseignement ne
soit pas essentiel il serait peut-etre int6ressant de savoir ce qui en est .

La Commission pourrait demander au National-Canadien de lui

indiquer ses profits et pertes au cours de cette p€riode de dix ans, etablis
d'apres les regles de la comptabilite suivies en matiere d'impot sur le revenu
afin de voir pour chaque ann6e les b6n6fices qu'il lui aurait fallu realiser
pour devenir contribuable . Ces chiffres indiqueraient sans doute 1'importance
des d6ficits au compte courant que le gouvernement f6deral a du combler
chaque ann6e. La Commission pourrait, en outre, demander au National-
Canadien de lui indiquer, pour la periode en cause, quels auraient 6t6
ses profits et pertes si la formule qu'il propose avait r;te utilis6e .

Le personnel de la Commission des transports est peut-etre en mesure

de fournir ces chiffres a la Commission plus rapidement que ne pourraient le
faire les compagnies ferroviaires .
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Preface

Grace a la loi de 1953 sur les transports, le gouvernement du Royaume-
Uni a tente d'amoindrir les desavantages que la reglementation creait a
i'endroit des chemins de fer afin de leur permettre de faire une concurrence

plus efficace au transport par camion et par bateau . La Commission royale
sur les transports a demande a 1'Economist Intelligence Unit de faire une
appreciation des consequences de cette loi, afin d'en determiner 1'efficacite .
Le rapport de 1'Economist Intelligence Unit est reproduit ci-apres .

Mandat et methodes de travail

Dans les lettres qu'il a adressees a 1'Economic Research Corporation,
de Montreal, les 13 octobre et 5 novembre 1959, M . F. W. Anderson
indiquait le mandat dont elle devait s'acquitter dans son enquete . En resume,
s'inspirant de faits qui se sont produits avant et apres 1'adoption de la loi de
1953 sur les transports, le rapport exposerait nettement 1'objet de la loi pour
autant qu'elle se rattache au tarif des chemins de fer, et les effets qu'elle
comporte pour les chemins de fer britanniques, les voituriers publics et les
expediteurs de marchandises. Les questions suivantes devaient retenir son
attention :

1 . Les chemins de fer se croient-ils maintenant, du point de vue com-
mercial, en mesure de suivre une ligne de conduite en matiere de
fixation des prix? Dans le cas de la negative, pourquoi ?

2. Dans l'industrie du camionnage, le secteur des entreprises de transport
par camion de louage estime-t-il que la loi comporte des mesures

d'exception a 1'egard des chemins de fer et des services de transport
routier de Grande-Bretagne ?

3 . Comment 1'application de la loi nuit-elle au secteur prive de l'industrie
du camionnage? Fournir les donnees relatives au rythme d'expansion.

4. Quelle opposition les regions de Grande-Bretagne oit le transpor t
routier ne concurrence pas en realite les services ferroviaires ont-
elles enoncee contre la loi?
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L'etude devait s'inspirer principalement des renseignements deja publies .
Les auteurs du rapport commencent par faire un bref historique de l a

reglementation par 1'$tat du tarif ferroviaire applique en Grande-Bretagne
avant 1'adoption de la loi de 1953 . Ils donnent ensuite un apergu des motifs

qui ont provoque l'introduction des dispositions relatives a 1'etablissement
des prix de transport et montrent comment ces dispositions ont ete elaborees
au cours des etapes qui ont conduit a 1'adoption du projet de loi par le
Parlement . S'inspirant des declarations faites par les directeurs de chemins
de fer, les transporteurs routiers et les commergants, ils etudient ensuite
la situation qui regnait apres 1'adoption de la loi et 1'application subsequente
du tarif-marchandises, puis ils terminent le rapport par une etude statistique
des effets que la loi a eus sur 1'enregistrement des vehicules routiers et le
trafic-marchandises ferroviaire .

Le rapport se fonde sur les opinions des editorialistes et les decla-
rations des directeurs de chemins de fer, des entrepreneurs de transport
routier, des commergants et de leurs associations, qui ont paru dans les
revues routieres et la presse du pays, ainsi que sur des entretiens avec les
chefs de la British Transport Commission, de la Road Haulage Association,
de la Traders' Road Transport Association (c'est=a-dire les transporteurs
munis d'un permis de la categorie aCA ) et de 1'Association of British
Chambers of Commerce . Les chiffres relatifs a 1'enregistrement des vehicules

de transport routier ont ete etablis d'apres les demandes d'enregistrement
adressees au ministere des Transports, tandis que ceux qui ont trait au
transport des marchandises par rail proviennent de rapports et d'exposes

statistiques obtenus de la British Transport Commission .

Resume et conclusion s

Le gouvernement avait promis, juste avant le debut de la seconde
Grande Guerre, de presenter une loi qui soustrairait les chemins de fer aux
restrictions, remontant au XIXQ siecle, relativement a la preference injuste,

a 1'egalite des frais et a la publication des prix de transport ; mais cette
promesse ne s'est realisee finalement que par ricochet, c'est-a-dire quand le
gouvernement conservateur a decide, en 1951, de vendre les vehicules de

transport routier appartenant a 1ttat .
Selon la premiere redaction du projet de loi sur les transports, les

chemins de fer devaient toucher une compensation financiere pour toute
perte de transport envisagee a cause de la concurrence accrue des camions ;
on ne modifiait que legerement 1'autorisation de fixer le tarif-marchandises .
Le projet de loi ayant ete tres critique, on a abandonne 1'idee d'une com-

pensation financiere ; on a tenu plutot a supprimer l'obligation pour les

chemins de fer de publier leurs prix de transport, sauf les prix maximums,
et les restrictions relatives a la preference injuste et a 1'egalite des frais .
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En general, les commerqants et les entrepreneurs de transport routier et
leurs associations ne se sont pas opposes a ces modifications ni a d'autres
legers changements qu'a effectues le Parlement pendant 1'etude du projet
de loi revise .

Les regions de la Grande-Bretagne ou le transport routier ne
concurrence pas les services ferroviaires ne se sont aucunement elevees
contre les dispositions du projet de loi relatives a 1'etablissement des prix
de transport, ni contre le tarif-marchandises etabli subsequemment .

Les dirigeants des chemins de fer ont ete portes a faire peu de cas
de la suppression de la preference injuste et de 1'egalite des frais . 11s
trouvaient beaucoup plus important qu'on ne soit plus tenu de publier les
prix de transport, sauf les prix maximums, de sorte que 1'etablissement des
prix puisse se faire de fagon beaucoup plus souple, meme s'il fallait attendre
que soit confirme un regime de prix .

Certains ont soutenu que le regime de la confirmation des prix,
qui permet generalement d'appliquer le principe selon lequel les prix de
transport maximums se rattachent au poids de 1'envoi et a la facilite de le
charger, permettrait «en somme aux chemins de fer d'etablir des taux de
concurrence pour un peu moins de la moitie de leur trafic-marchandisesD .

Apres 1'application du regime des prix, le ler juillet 1957, il etait
a prevoir que, pour diverses raisons, les effets de la liberte nouvellement
acquise des chemins de fer en matiere d'etablissement des prix de transport
se fissent attendre quelque peu . Ce delai dependrait surtout des questions
administratives en jeu, du temps necessaire a la modernisation de 1'exploi=
tation ferroviaire et de la decision de la British Transport Commission
de maintenir pour le moment la plupart des taux presentement appliques .

L'enquete de 1'Association of British Chambers of Commerce, vers
la fin de la premiere annee apres .1'inauguration du regime des prix, a rev4le
que les effets du regime, quant a 1'amelioration de la capacite de con-
currence des chemins de fer, commengaient a peine a se faire sentir .
Neanmoins, a 1'ete de 1958, les entrepreneurs de transport routier se
plaignaient deja d'une plus plus forte concurrence de la part des chemins
de fer . Les elements de preuve disponibles ne corroboraient pas ce qu'ils
affirmaient implicitement, savoir que certains taux annonces par les chemins
de fer n'etaient pas rentables .

Les detenteurs de permis de la categorie aCA ont generalement
bien accueilli la plus grande discretion accordee aux chemins de fer quart
a 1'etablissement des prix de transport qui leur permettraient de fonctionner
plus efficacement et d'accroitre leur capacite de concurrence .

A en juger par les enregistrements de vehicules de transport routier,
1'accroissement de la concurrence ferroviaire n'a nullement ralenti le rythme
d'accroissement des flottes de camions de transport pour les moyennes ; et
longues distances.
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Ces derniers mois, les chemins de fer ont refrene le flechissement

qu'accusait le transport des marchandises en general . Cela depend surtout,

semble-t-il, de ce que, grace a des prix de concurrence et a un meilleur

service, ils ont attire de nouveaux clients et conserve ceux qu'ils avaient deja .

Reglementation par lEtat des prix du transport ferroviaire

en Grande-Bretagne

, Il y a plus d'un siecle, le libre etablissement des prix de transpo rt

par chemin de fer a ete restreint, en Grande-Bretagne (ai lleurs aussi), au

moyen d'une loi adoptee alors que les chemins de fer exergaient, dans un

vaste domaine, un veritable monopole sur le transpo rt interieur . Des 1845,

1'article 90 de la Railway Clauses Consolidation Act (article relatif a 1'ega-

lite) prevoyait que le meme prix devait etre exige a 1'egard de toutes les

expeditions analogues qui necessitaient le meme serv ice ou un se rvice ana-

logue et qui etaient acheminees par la meme ligne ferroviaire. Les lois de

1854 et de 1888 interdisaient la preference injuste, tandis que la loi de 1873

obligeait a publier les prix de transport . La loi de 1888 etablissait aussi

un regime pour la fixation statutaire de prix maximums calcules su rtout

d'apres la valeur de la denree transpo rtee . En vertu de la loi de 1921, qui

fusionnait en quatre entreprises les 123 compagnies exploitant des lignes

principales a cette epoque, les prix de transport maximums etaient remplaces

par un tarif-type. Ce tarif, egalement calcule d'apres la valeur de la denree

transpo rtee, devait etre fixe a un niveau qui, a supposer que 1'exploitation

et la gestion se fassent d'une fagon efficace et economique, rappo rterait

annuellement un revenu net, dit arevenu normal>, egal au revenu de 1913

et auquel s'ajouteraient certains supplements . Ce revenu global atteignait

51 mil lions de livres sterling ; mais, vu l'accroissement de la concurrence rou-

tiere, on ne Pa jamais realise. En 1929, le revenu net s'est eleve a 49 mil-

lions de livres ; mais il a baisse brusquement par la suite a 27 mill ions de

livres, en 1932, et, meme s'il a augmente jusqu'a un certain point, il n'a

jamais a tteint 40 millions de livres au cours de la pe riode allant de 1932 au

debut de la seconde Grande Guerre, en 1939 .

Cherchant a mieux concurrencer les entrep rises de transport routier,

les chemins de fer ont presente un memoire au ministre des Transports, en

1938, par lequel ils demandaient une plus grande libe rte dans 1'etablisse-

ment des prix de transport, notamment 1'abolition du reglement statutaire

visant 1'etablissement des taux et la suppression des exigences relatives au

classement, a la publication des prix et a la preference injuste . Cette de-

mande, presentee an public comme reclamant un atraitement equitableA, a

ete envoyee a 1'examen du Conseil consultatif des transpo rt s . Le Conseil

a tenu plusieurs reunions groupant les representants des chemins de fer et
des autres entreprises interessees et il a recommande 1'adoption des entente s
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conclues a ces reunions . On permettrait aux chemins de fer de jouir d'une
plus grande discretion dans 1'etablissement des prix de transport, et la pre-
ference injuste disparaitrait . Les representants des entreprises ferroviaires
et de transport routier sont convenus de constituer un comite qui etablirait
les principes a la base d'un reglement visant a la fois les prix de transport
routier et les prix de transport ferroviaire .

Peu de temps avant la guerre, le gouvernement promettait de pre-
senter au Parlement une loi qui donnerait suite aux recommandations du
Conseil consultatif des transports ; mais quelques annees plus tard, en 1943,
le ministre des Transports en temps de guerre (lord Leathers) declarait
que ale traitement equitable» ne supprimait pas le mal a sa racine et qu'il
fallait trouver un remede plus radical . Le gouvernement travailliste de 1'a-
pres-guerre, en vertu de la loi de 1947 sur les transports, a propose comme
remede la nationalisation des chemins de fer et des entreprises connexes,
savoir les navires a vapeur, les docks, les hotels et les autobus, la London
Passenger Transport, les voies navigables de 1'interieur et la plupart des en-
treprises de transport routier a longue distance effectue par camion de louage
ou a profit . L'autorite relative a ces biens etait confiee a une societe d'$tat, la
British Transport Commission, chargee de prevoir ou d'assurer «un re-
seau de transport public interieur et d'installations portuaires efficace, suffi-
sant, rentable et convenablement integre en Grande-Bretagne» . Les dispo-
sitions de la loi relative a 1'etablissement des prix de transport favorisaient
nettement cet objectif principal, c'est-a-dire l'unification des moyens de
transport . L'article 77 de la loi prevoyait un regime de taux visant tous et

chacun des moyens de transport exploites par la Commission, qui (selon
les termes memes du chef du personnel de la Division de 1'etablissement
des taux des chemins de fer britanniques) «pouvait comporter a vrai dire
un amalgame de taux obligatoires, de taux maximums ou minimums, de
tarif-type ou d'exception, de taxes speciales ou convenues ; mais, compte
tenu des restrictions de ce regime qui auraient pu etre rigoureuses, la Com-
mission devait etre parfaitement libre de decider des taux a etablir dans
tous les cas ou dans chaque cas>>. Toutefois, la Commission etait encore
tenue de publier ses taux de transport et restait assujetie aux lois relatives
a la preference injuste et a 1'egalite des frais . Aucun tarif-marchandises
n'avait ete publie a 1'automne de 1951, alors que 1'election d'un gouverne-
ment conservateur changea de nouveau la situation .

Livre blanc sur le programme relatif au transport et au bill sur
les transports

Le parti conservateur s'etait engage a denationaliser le transport
routier a longue distance ; en mai 1952, il a publie un Livre blanc renfermant
ses propositions a cet egard . On imposerait un droit a 1'egard de tout v~ffii-
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cule de transport de marchandises utilise en vertu des permis de la categorie
«Ar, aBx on aCr (les permis de la categorie 4A 3, et «BD ont trait an camion-

neurs publics et ceux de la categorie «Ca visent les vehicules utilises par
les entreprises commerciales pour le transport de leurs propres marchandi-

ses) . Ce droit comblerait les pertes que 1')✓tat s'attendait de subir dans la

vente de ses vehicules et ocompenserait jusqu'a un certain point la diminu-
tion de revenu des chemins de fer provenant de ce qu'une autre partie du
trafic-marchandises passerait an transport routier» . En outre, le Livre blanc

precisait que «la Commission sera habilitee a varier plus facilement son
regime de taux, afin de permettre aux chemins de fer de mieux concurrencer

les autres moyens de transport . Compte tenu des limites prescrites, la Com-
mission sera libre d'augmenter ou de diminuer les taux de transport, sous
reserve de 1'approbation ulterieure du Tribunal des transports et de 1'autorite

supreme du ministrev .

Le premier projet de loi sur les transports, publie en juillet 1952,

prevoyait le prelt3vement d'une taxe pour les deux fins enoncees plus haut .

Au chapitre des prix de transport, 1'article 19 du projet de loi precisait que
le regime des taux, dont la portee devait etre reduite en conformit6 des

restrictions proposees quant aux attributions de la British Transport Com-

mission, ne comporterait que des prix maximums . Toutefois, la discr6tion

dont jouissait la Commission en matiere de fixation du tarif-marchandises en
deqa de ces maximums serait encore restreinte en vertu des lois relatives a
la preference injuste et a 1'egalite des frais, et la Commission devait con-

tinuer de publier ses prix de transport. L'article 20 du projet restrei-

gnait davantage la liberte qu'avait la Commission de fixer les prix de

transport . En vertu de cet article, si certains transporteurs etaient d'avis que

le prix etabli par la Commission ferait subir une perte a la Comm ission et

qu'il a ete fixe en vue d'eliminer la concurrence, ils pouvaient se plaindre
aupres du Tribunal des transports qui, s'il le jugeait a propos, pouvait or-

donner que ce prix fut modifi6 .

En realite, le seul avantage que conferait le projet de loi a la Com-
mission etait d'accroitre un pen les prix de transport (10 p . 100 an maxi-

mum) avant d'en obtenir 1'approbation du Tribunal des transports . Une

telle disposition, supprimant le decalage entre 1'augmentation des frais d'ex-
ploitation et le prix eleve du transport, ameliorerait la situation financi6re de

la Commission . Cependant, cette disposition prevoyait que, si la Commis-

sion en tirait parti, elle devrait augmenter proportionnellement tous les prix

de transport . 11 6tait interdit a la Commission de faire une distinction in-
justifiee entre les taux dont la hausse se traduirait par une augmentation de

revenus et ceux dont la hausse non settlement ne signifierait pas une aug-
mentation, mais entrainerait meme une diminution du revenu . Ainsi, 1'ac-

croissement du revenu obtenu grace a une hausse generale du tarif-mar-
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chandises ou du tarif-voyageurs (hausse de tant pour cent) pourrait etre

moins eleve que ce qu'on obtiendrait grace a une augmentation analogue
comportant une disparite de traitement .

Comme dans le cas du Livre blanc anterieur, le premier texte du

projet de loi a ete fort critique par des transporteurs et des clients du trans-
port, et c'est pourquoi le gouvernement 1'a laisse tomber a la fin de la
session parlementaire . A la session suivante du Parlement, le gouvernement
en presentait une version modifiee . Ce second projet de loi, dont la Chambre
des communes a ete saisie au debut de novembre 1952, restreignait la taxe
a ce qui etait necessaire pour compenser la British Transport Commission
des pertes subies dans la vente de ses vehicules de transport . Cette taxe n'etait
plus destinee a compenser les chemins de fer pour les pertes que repre-

senterait le transport de marchandises que leur enleveraient les camion-
neurs. On accroitrait plutot la capacite de concurrence des chemins de fer .
D'abord, les chemins de fer n'auraient plus a publier les prix de transport
inferieurs aux prix maximums enonces dans un regime de taux. Ensuite,
une fois approuve un tarif-marchandises, les chemins de fer auraient plus de

latitude pour en varier les taux et, en particulier, ils ne seraient plus as-
treints aux lois relatives a la preference injuste et a 1'egalite des frais . Cette
plus grande latitude dans le domaine de 1'etabissement des prix de transport

etait soumise a deux restrictions . En premier lieu, le second projet de loi
(article 21) accordait aux transporteurs faisant concurrence le droit d'op-
position que prevoyait le premier texte du projet de loi . En second lieu, le
projet de loi revise prevoyait que tout expediteur qui ne pouvait expedier
ses marchandises que par chemin de fer pouvait porter plainte devant le

Tribunal des transports, si, a son avis, le prix qu'exigeait le chemin de fer
etait injuste et deraisonnable, et, apres avoir entendu l'une et 1'autre partie,
le Tribunal pouvait decreter que ce prix soit modifie, s'il le jugeait injuste

(article 20) . En outre, dans le projet de loi revise, la disposition primitive
portant que la Commission etait autorisee a augmenter provisoirement les
taux maximums jusqu'a 10 p. 100, afin de faire face aux augmentations sou-
daines des frais d'exploitation, etait remplacee par une disposition permet-
tant a la Commission de demander au Tribunal des transports la permission

d'effectuer, sans enquete publique, des augmentations provisoires de taux
qui rapporteraient un revenu additionnel d'au plus 10 p . 100. Vu que cette
disposition supprimait l'obligation d'augmenter proportionnellement tous les

taux, elle constituait une amelioration par rapport a la disposition primitive .

Reactions .ru.rcitees par le projet de loi
Le 17 novembre 1952, lorsque le ministre des Transports a ouvert

le debat en vue de la deuxieme lecture du projet de loi revise ( la pre-
miere lecture n'est qu'une simple forma lite, tandis que la deuxieme lecture
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donne lieu au principal d6bat g6n6ra1 a propos du bill), il a expliqu6
de la fagon que voici les modifications apport6es au projet de loi primitif:

cQuand nous avons pr8sente 1'autre projet de loi, en juillet, la situa-
tion existante quant a la capacite de concurrence des chemins de fer se
trouvait amelioree . Les deputes savent que nous avons ajoute au projet
de loi une disposition d'echappee, comme on 1'a appelee, qui permettra
i la Commission de pourvoir aux augmentations soudaines de depenses
survenant pendant 1'etude du Tribunal des transports, des augmentations
qui signifieraient un tres gros deficit pour la Commission . Ensuite, nous
avons fait en sorte que le bill, au lieu de prevoir des taux obligatoires,
un tarif-type ou des taux maximums, prevoie un regime de taux qui ne

comporte que des taux maximums .
cMes collegues et moi n'estimons pas pour autant avoir parfaite-

ment fait face aux diflicultes avec lesquelles les chemins de fer sont aux
prises a cet egard, ni satisfait l'opinion de la majorite, en Grande-
Bretagne, qui regarde maintenant d'un ceil tolerant les obligations aux-
quelles sont assujetis les chemins de fer. La Chambre n'ignore pas qu'un
grand nombre d'obligations, qui restreignent la liberte des chemins de fer
en mati8re de taux et qu'il est propose d'abolir par le bill a 1'etude,
remontent a 1'epoque oil le rail exergait un monopole, tandis que main-
tenant nous avons tout lieu de croire que la charge utile des transports
routiers n'est pas inferieure a celle des chemins de fer . ,

Puis il a ajout6 :

4
. . . Ces importants changements (c'est-a-dire les dispositions du

projet de loi revise relatives a . 1'etablissement des taux de transport) sont,
'd mon avis, tout a fait souhaitables ; mais j'estime, comme bon nombre
d'autres personnes, qu'il faut prendre certaines mesures de precaution
pour qu'on n'abuse pas, au debut, de ces nouveaux pouvoirs etendus .

. Nous devons faire tout en notre pouvoir pour dissiper ces doutes dans
1'interet des commergants (article 20) et dans 1'interet des concurrents
(article 21) . II se peut qu'avec le temps l'opinion publique juge que ces
precautions sont devenues inutiles . Mais ce sont les faits qui nous occu-
pent . . . P

En g€n6ra1, les commergants, les entreprises de transport routier et
leurs associations ne se sont pas opposes au projet de loi revis6 . II y a eu

une seule exception importante : 1'Associated British Chambers of Com-

merce . Cet organisme admettait volontiers que 1'etablissement des taux
ferroviaires devait comporter une certaine souplesse ; mais il s'opposait a
ce que les chemins de fer ne soient tenus de publier que les taux maxi-

mums. A son avis, s'il n'y avait pas obligation de publier les taux effec-
tivement &ablis, 1'article 20 du projet de loi n'accordait aucune protection
suffisante aux usagers du transport .

D'autre part, l'opposition parlementaire et les journaux specialis6s
dans les questions de transport ont trouve que le projet de loi limitait
trop la libert6 accordee aux chemins de fer . Ils estimaient d'abord injuste
que les concurrents puissent contester les prix etablis par la Commission,
alors que la Commission ne pouvait contester les leurs . Ensuiter la plus
grande latitude accordee ' aux chemins de fer ne s'appliquerait pas tant
qu'un regime de taux n'aurait pas ete prepare et approuve . II faudrait donc
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attendre probablement plusieurs annees avant que les chemins de fer puis-
sent beneficier de quelque avantage decoulant de ces dispositions . Pendant
les itapes du projet de loi au Parlement, le gouvemement a fait des con-

cessions au sujet de ces deux points de vue . Il a supprime la disposition

autorisant les concurrents de la British Transport Commission a porter

plainte devant le Tribunal des transports au sujet des taux de la Com-
mission, eliminant par le fait meme la protection accordee aux entreprises

de transport routier . La protection accordee aux caboteurs (beneficaires

traditionnels) restait inchangee grace a la modification d'autres disposi-
tions du projet de loi . D'autres changements portaient que, d'es l'adoption
du projet de loi plutot qu'au moment de 1'etablissement de nouveaux re-
gimes de taux, les chemins de fer seraient releves de leurs obligations
actuelles quant a la preference injuste et a 1'egalite des frais . La dispo-
sition prevoyant des hausses provisoires de prix a ete modifiee encore une
fois quant au prix ayant trait au transport des marchandises ; ainsi, dans
ce cas, la Commission pourrait, pour compenser un accroissement soudain
des frais d'exploitation, augmenter de 10 p . 100 n'importe quel taux
maximum ou tous les taux maximums etablis selon un regime de taux .

Les regions de la Grande-Bretagne ou le transport routier ne con-
currence pas le transport ferroviaire n'ont aucunement critique les dispo-
sitions relatives a 1'etablissement des prix, ni le tarif-marchandises etabli

ulterieurement . Les deputes de 1'$cosse se sont eleves contre les articles
relatifs a la vente des vehicules de transport routier appartenant a 1'$tat,
parce que, a leur avis, il ne resterait plus alors a certaines regions de
11cosse qu'un service de transport sensiblement inferieur au service de
camion-rail que les societes ferroviaires et les transports routiers britanni-

ques y assuraient avant 1'adoption du projet de loi .

Situation des chemin.r defer apres l'adoption de la loi de 1953

Le bill sur les transpo rts a finalement ete adopte le 6 mai 1953.

A compter de cette date, les chemins de fer etaient donc liberes des

obligations relatives a la preference injuste et a 1'ega lite des frais . Selon

la plupart des dirigeants de chemins de fer, ces restrictions etaient moins

impo rtantes que, par exemple, la publication des taux, dont le transfe rt
devait attendre la confirmation d'un regime de taux, meme s'ils etaient
neanmoins contents de les voir disparaitre . Voici, par exemple, ce qu'a

declare M. H. D. Poole, adjoint au surintendant du commerce, dans un

document lu a la British Railways Western Region Debating Society, en

janvier 1954 :

a Nous pouvons r6 sumer ce qui s'est dit au sujet de la preference
injuste en mentionnant que, meme si la suppression de cette mesure de
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r6pression facilitera la tache a ceux qui ont a fixer les taux, il n'en decou-
]era pas autant d'avantages qu'on pouvait s'y attendre . . .

qLa restriction West-a-dire 1'exigence relative a 1'egalite des frais)
n'avait qu'une portee limitee ; aucune difficulte n'a ete eprouvee a ce sujet
depuis un quart de si8cle, vu que, les chemins de fer ayant prevu certain
prix de transport entre deux gares, ils ont toujours accorde ce prix et les
conditions qui s'y rattachent a tout commerpant en cause . On peut donc
affirmer que ce que j'ai dit du retrait de la preference injuste s'applique
davantage a 1'6galite des frais . ,

M. A. A. Harrison, chef de la Division de 1'etablissement des taux
au British Railways Central, a exprime des vues analogues sur le retrait
de la preference injuste dans un document lu a 1'Institute of Transport en
mars 1957 :

,KOn ne saurait estimer dans quelle mesure cette restriction a rbelle-
ment freine la marche des entreprises commerciales depuis un quart de
siecle ; peut-etre tres peu . Quoi qu'il en soit, cette restriction gene depuis
des generations les preposes a 1'etablissement des taux, et c'est inconsciem-
ment sinon consciemment qu'on s'y opposait .i p

Tarif-inarchandises de la «British Transport Conzillisssioll> >

II s'est ecoule pres de deux ans apres 1'adoption_ de la loi avant
que la British Transport Commission soumit un projet de tarif-marchandises
au Tribunal des transports . (La Commission en avait discute anterieurement
avec le Trader's Coordinating Committee et d'autres organismes repre-
sentant les usagers .) Le projet prevoyait une seule serie de taux maxi-
mums calcules d'apres le poids et la facilite de chargement de 1'envoi,
plutSt que d'apres la valeur des marchandises . Ces taux etaient censes
etre calcules en fonction des frais qu'entraine le transport effectue dans des cir-
constances defavorables, parce que, comme 1'a declare 1'avocat-conseil de
la Commission lors d'une enquete ulterieure, ils doivent etre assez _eleves
pour englober ales frais que comporte le transport de marchandises que,

sous n'importe quel4e condition, la Commisison est appelee a effectuer
en quantites importantes> . En consequence, les taux maximums proposes
devaient se rattacher aaux frais des paliers superieurs, mais non des paliers
extremes)) .

Lors d'une enquete publique qui a dure quarante-quatre jours, de

juillet 1955 a mars 1956, le tribunal des transports a entendu les porte-
parole de la Commission et ceux des opposants. En juillet 1956, le Tribunal
a rendu une decision provisoire, qui etait un compromis entre les vues de la
Commission et celles des opposants . D'une part, il acceptait la proposition
de la Commission selon laquelle les prix maximums seraient proportionnels
au poids et a la facilite de chargement de 1'envoi . II acceptait aussi en
principe 1'etablissement d'un taux constant pour les parcours de 10 miles
ou moins, taux qui s'accroissait ensuite par tonne-mille; il acceptait ega-

I
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lement 1'etablissement du niveau maximum des taux d'apres les frais subis
dans des conditions defavorables, mais non pas les plus defavorables .
D'autre part, le Tribunal decidait que les expeditions comportant 100
tonnes de marchandises transportees -dans des wagons appartenant a 1'ex-

pediteur, devraient etre exclues de la liste des taux maximums. Ces expe-

ditions seraient assujeties a un taux «raisonnabler . Le Tribunal decidait

aussi que les taux maximums ne seraient pas les memes pour les expe-
ditions en vrac et pour les autres genres d'expeditions, et pour les mar-
chandises transportees aux gares et celles qu'on transporte aux voies
d'evitement privees . Dans tous les cas, le Tribunal abaissait un peu les
taux maximums qu'avait proposes la Commission .

On s'est inspire des principes enonces dans la decision provisoire
pour approuver le regime de taux qui est entre en vigueur le le2 juillet
1957. Pour les chemins de fer, cela signifiait, comme 1'a dit M . Harrison,
aune plus grande discretion en matiere de fixation des taux, mais nulle-

ment la pleine liberte dont jouissent leurs principaux concurrentsr . Selon
M. Harrison environ le quart du revenu obtenu du transport des marchan-
dises provient d'expeditions de 100 tonnes ou plus ou des acheminements

par wagons appartenant a des entreprises privees ; dans l'un et 1'autre cas,

le prix du transport est sujet a la clause dite des taux raisonnables . A cause

de 1'article 22 de la loi, un autre quart pouvait etre soumis a la meme
exigence, car cet article confere aux commergants qui dependent unique-
ment des chemins de fer pour expedier leurs marchandises le droit de
porter plainte devant le Tribunal des transports, si, selon eux, les prix
exiges sont deraisonnables . Enfin «les taux maximums autorises pour les expe-
ditions de moins de 100 tonnes dans des wagons appartenant a la Com-
mission ont en soi un caractere vraiment restrictif pour un volume con-
siderable de marchandises . . . On sait generalement, a mon avis, que les
prix maximums autorises sont inferieurs aux prix exiges actuellement
(c'est-a-dire en mars 1957) a 1'egard de bonnes quantites de marchandises
faciles a charger et transportees sur des distances moyennes>>. En conse-

quence, les chemins de fer devaient etre 4 :a peu pres libres d'exiger ce qu'ils

pouvaient obtenir, sous un regime de concurrence, dans le cas d'un peu
moins de la moitie de leur trafic-marchandises actuel et dans le cas d'une
partie des marchandises maintenant transportees par les camions, mais qui
devrait etre confiee aux chemins de fer, au moins a leurs services de trans-
port routierA .

Tarif-marchandises etabli en vertu du reginne

Dans un memoire adresse au ministre des Transports, en sep-
tembre 1956, la British Transport Commission a fait savoir qu'elle utilise-
rait ses nouveaux pouvoirs en matiere de fixation des taux de fagon a
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favoriser le transport des marchandises en fortes quantites, en bonnes wa-
gonnees et sous forme d'expeditions regulieres et de fagon a eviter les

pertes (en dissuadant les usagers, si necessaire) qu'entrainent les envois
peu volumineux ou sur de courtes distances . Il est evident que pour aug-
menter le volume du transport et les revenus la Commission comptait ab-
solument sur les expeditions mixtes . En 1956, ce transport rapportait 104
millions de livres sterling, alors que le revenu global du trafic-marchan-
dises s'etablissait a 284 millions de livres, meme si l'on pouvait fixer les
prix de transport de ce genre de marchandises plus librement que dans le
cas des autres marchandises . En 1951, le volume des expeditions mixtes faites
par chemin de fer a atteint un sommet de 53 .2 millions de tonnes (7,078
millions de tonnes-milles) et il n'etait plus que 42 .5 millions de tonnes
(6,008 millions de tonnes-milles), vers 1956 .

Pour bien des raisons, il fallait s'attendre que la nouvelle methode
d'etablissement des prix de transport fut en vigueur pendant quelque temps

avant que les effets de la liberte nouvellement acquise par les chemins de
fer en matiere de fixation des taux se fassent sentir . D'une part, bien qu'on
eut sans doute accompli certains travaux preliminaires, les services admi-
nistratifs avaient tout de meme une tache a accomplir, par exemple, savoir
ou il y aurait avantage a reduire les taux et dans quelle mesure appliquer
ces reductions . D'autre part, comme 1'avaient signale les porte-parole de
la Commission lors de 1'enquete publique faite au sujet de ce regime,
la liberte en matiere de fixation des taux se rattachait etroitement aux ame-
liorations que les chemins de fer apporteraient a leurs installations con-
formement a leur projet de modernisation . Les avantages decoulant de la
modernisation ont ete plus lents a se manifester dans le cas du trafic-
marchandises que dans le cas du trafic-voyageurs . Enfin, la Commission ne
voulait pas incommoder ses clients en remaniant tout son tarif-marchan-
dises du jour au lendemain, meme si dans la pratique cela etait faisable .
Dans le memoire mentionne ci-dessus, la Commission a declare qu'uelle en-
tendait maintenir presque tous les taux en vigueur lors de 1'application
du nouveau regime . . ., du moins pour le moment, afin de pouvoir
etudier ces taux d'une fagon complete et methodique>) . Cette etude qu'avait
promise la Commission a ete faite par la suite de concert avec des orga-
nismes representatifs des commergants .

Quand le regime est entre en vigueur, la Commission a continue a
appliquer tous les taux visant le charbon et le coke, tous les taux d'excep-
tion visant le transport des minerais et des marchandises, qui etaient en
vigueur entre janvier 1955 et juillet 1957, sauf les taux visant «n'im-
porte quelle quantiteD qu'on n'avait pas retenus au tarif comme taux
visant une tonne, presque tous les taux relatifs aux bestiaux et tous les
taux «en vigueur» visant le transport des marchandises par train de
voyageurs, sauf pour le retour des contenants vides . Cette concession
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s'appliquait a 1'ensemble des expeditions par wagonnees (expeditions d'au
moins une tonne) alors faites par chemin de fer. D'autre part, le trans-
port des petites quanties (expeditions de moins d'une tonne), qui repre-
sente plus du huitieme du revenu provenant du transport des marchandises,
etait immediatement assujeti au nouveau tarif-marchandises .

Enquete de P«A.aociation of British Chambers of Commerce»

C'est en tenant compte des elements susmentionnes qu'il faut in-
terpreter les constatations que 1'Association of British Chambers of Com-
merce a faites par suite de 1'enquete qu'elle a menee sur le fonctionnement
du nouveau regime de taux vers la fin de la premiere annee apres sa mise
en vigueur . Ces constatations ont ete publiees au debut de juillet 1958 . De
1'avis meme de cette association, les effets du nouveau tarif commengaient
a peine a se faire sentir, a ce moment-la .

Au cours de 1'enquete, qui a ete effectuee par les chambres de com-

merce affiliees a 1'Association of British Chambers of Commerce, environ

700 commergants ont ete interroges . On leur a demande de repondre a six

questions, afin d'etablir si, du point de vue des usagers, la nouvelle me-
thode de fixation des prix de transport des marchandises fonctionnait sans

heurts et si les chemins de fer avaient reussi a augmenter leurs expeditions .
Selon 1'association, 1'enquete a revele que, meme si la reorganisation

qui a suivi 1'adoption du nouveau regime etait presque achevee et si les

chemins de fer procedaient davantage comme les entreprises commer-
ciales, ils avaient encore beaucoup a faire, au chapitre des taux et des

normes de service, pour concurrencer efficacement le transport routier .

En outre, la nouvelle methode s'appliquait sans heurts et, dans 1'ensemble,
les usagers n'eprouvaient guere de difficultes a obtenir la cote des taux

sur les lieux. Cela, ajoute aux taux eleves cotes au debut des negociations, a
souvent donne lieu a des retards et, en consequence, a fait perdre des

expeditions . Voici en resume les reponses fournies a chaque question :

al . Les chemins de fer de votre region ont-ils entierement re-

organise leur structure et leur f agon d'etablir les taux, de sorte que le nou-

veau regime s'applique sans heurts ?

Dans 1'ensemble, les Chambres de commerce sont d'avis que la

reorganisation a eu du bon et qu'elle est a peu pres terminee ; les pre-

mieres difficultes ayant ete surmontees, le programme s'applique sans heurts .

Toutefois, vu que bon nombre de taux d'exception sont encore en vigueur,
les effets reels du nouveau tarif-marchandises ne commencent qu'a se faire

sentir .
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2 . Y a-t-il lieu de croire que les chemins de fer songent plus qu'aupa-
ravant a faire la concurrence et envisagent davantage les prix et les services
sous 1'angle commercial?

Les Chambres de commerce sont generalement d'avis que les
chemins de fer britanniques consid'erent davantage leur exploitation sous
1'angle commercial, mais qu'ils ne sont pas encore en mesure de concur-

rencer les taux du transport routier . Certaines reponses indiquent jusqu'a
un certain point que leurs taux tendent davantage a assurer la concur-

rence, notamment a 1'egard des marchandises que les chemins de fer
desirent se voir confier. En outre, il y a eu relevement des normes de ser-
vice . Les chemins de fer ont sensiblement modifie leur methode de vente,
mais Hs ont encore beaucoup a faire pour en arriver a coter des prix et
assurer des services qui permettent de concurrencer leur rivaux.

On se plaint encore passablement de ce que 1'autorite en matiere
de fixation des prix, qui a ete confiee aux directeurs regionaux, ne donne
pas les resultats qu'en attendaient les commergants . On entend souvent dire
que la cote des taux n'est pas disponible sur les lieux, et le reste, qu'il faut
s'adresser au bureau central, ce qui occasionne des retards et fait perdre
des expeditions .

3. A-t-on demontre que, grace au nouveau tarif-marchandises, le
rail a repris des exp9ditions ou, au contraire, que ce nouveau regime lui en
a fait perdre?

Dans 1'ensemble, la preuve revele que la situation n'a pas beaucoup
change. La tendance est toujours favorable au transport routier a cause du
service qu'il assure et d'une manutention moindre (meme s'il en coute
autant ou moins par rail) .

Bon nombre d'entreprises ont dit qu'elles n'utilisaient guere les
chemins de fer, qu'elles ne s'interessaient ni aux chemins de fer, ni a leur
nouveau tarif-marchandises . Le transport routier en gagne toujours de plus
en plus a cause des taux, de la livraison rapide, d'une manutention moin-
dre, du peu d'avaries et du service generalement accorde . On le prefere
aussi pour les petites expeditions, a cause des taux eleves et du fait que le

transport generalement en direct augmente les droits de stationnement. D'es
le debut des negociations, les chemins de fer ont pris 1'habitude de coter des
taux eleves, de sorte que les clients eventuels sont restes indifferents . A
cause de la presente regression economique, toutefois, il est difHcile de dire

a quoi se resument les reponses qu'on a fournies a cette question .

4 . Vos membres eprouvent-ils des di,¢ccultes particuWres a cause
du nouveau tarif-marchandises ?

On se plaint surtout de la majoration des taux applicables aux
contenants retournes vides et de la verification des comptes . On se plain t
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aussi de ce qu'il faut trop de temps pour coter les taux et de ce que les
taux du debut ont ete eleves . En outre, on mentionne les droits de sta-
tionnement eleves .

5. Avez-vous constat6 que les agents regionaux se servent du ba-
reme par wagonnee comme d'un rigoureux tarif-marchandises?

La plupart ont repondu a cette question par la negative ; mais il faut
faire attention ici. Certains de ceux-la beneficient encore des anciens taux
d'exception. En outre, bon nombre de petites entreprises qui ont repondu
par la negative ne savent peut-etre pas qu'on leur cote le taux a la wa-
gonnee, qui n'est evidemment pas mis a la disposition du grand public .
Certains indices revelent, toutefois, que lorsqu'on utilise le bareme par
wagonnee, surtout si les expeditions se font a intervalles irreguliers, il est
possible de negocier.

6. Le nouveau tarif-marchandises visant les petites exp6ditions
pose-t-il certains problemes?

Dans 1'ensemble, on est d'avis que le bareme publie au sujet
des petites expeditions est commode et pratique, qu'il constitue une ame-
lioration; mais on estime que le niveau des taux est generalement eleve,
et meme exorbitant, dans certains cas. D'autre part, les entreprises dont
les expeditions etaient auparavant rangees dans une categoric elevee
a cause de leur valeur ne trouvaient pas a redire contre ce nouveau niveau
des prix . Certaines societes ont de la difficulte a etablir leurs prix de trans-
port, vu qu'on n'a pas publie les distances pertinentes qu'ils obtiennent
seulement aux gares . On a 1'impression que les chemins de fer sont in-
justes quand ils n'accordent aucun rabais des taux lorsque le camion-
nage est fait par les commergants eux-memes . :)

Plaintes des camionneur r

Quelques mois plus tard, en octobre 1958, in Road Haulage
Association (organisme representant 1'entreprise privee de camions de
louage) a declare dans un communique aux journaux qu'au moins dans
certains cas, les chemins de fer tiraient parti des pouvoirs nouvellement
acquis en matiere de fixation des taux . D'apres cette association, pour
enlever des expeditions aux camionneurs, les chemins de fer aavaient
sensiblement reduit certains taux, souvent a un niveau inferieur an prix
de revient des camionneurs» . Selon les membres de cette association, on
a baisse de 67s 6d a 40s par tonne le taux exige pour les denrees congelees

transportees des ports de peche de la cote orientale a Londres et jusqu'a
30 p . 100 dans le cas des marchandises expediees ailleurs dans les comtes

de 1'Est . Dans son communique, 1'association dit «que le prix du trans-
port des pommes de terre par rail, de Norfolk A' Londres, a ete reduit a
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12s par tonne*, soit environ la moitie de ce qu'il en cofite aux camions ;
dans le comte de Kent, le prix de transport du houblon a ete amene a un

niveau inferieur a celui de 1947 ; dans la Galles du Sud, le prix du trans-

port du fer-blanc jusqu'a Londres a ete reduit de 41s 3d a 32s par tonne .

Par suite de la reduction des prix du transport des marchandises par rail
de Consett (Durham) a la Galles du Sud, une entreprise de transport
routier au moins a du abandonner son commercen .

La Road Haulage Association s'est elevee contre les reductions de
taux des chemins de fer, parce que, selon elle, ales chemins de fer britan-

niques ne constituent pas un organisme prive, mais un organisme de la
Couronne qui compte sur des prets de 1ttat pour combler les deficits de
ces dernieres annees . . . Les camionneurs ont done raison de s'elever

contre le programme actuel de reduction des prix par les chemins de fer
britanniques, non seulement parce que cette ligne de conduite leur est
prejudiciable, mais aussi parce que, en tant que contribuables, ils four-

nissent leur quote-part, par 1'entremise de la British Transport Commission,

des millions de livres sterling pretes annuellement aux chemins de fer
afin de leur permettre de maintenir cette ligne de conduiteA . D'apres cette

association, dans certains cas, les chemins de fer britanniques cotaient des
prix atellement bas qu'ils etaient inferieurs aux frais d'exploitation, done

nullement rentablese ; elle citait a 1'appui des donnees statistiques relatives
aux recettes du rail provenant du trafic-marchandises, donnees qui reve-
laient qu'au cours des trente-six premieres semaines de 1958 (periode
durant laquelle le nouveau regime etait en vigueur), le revenu de 180
millions de livres sterling etait inferieur a celui des periodes correspon-
dantes de 1957 (197 millons de livres) et de 1956 (191 millions de livres) .

Autant que nous sachions, cette affirmation est erronee ; les chemins de fer

britanniques ne cotent pas des taux inferieurs au prix de revient direct
du transport calcule par leurs services d'etablissement du prix de revient .

Comme nous le demontrerons plus tard, les donnees statistiques etablies
par la suite indiquent plutot une tout autre situation .

Detenteurs de pe"nis de la categorie «C »

Les exploitants de vehicules qui detiennent un permis de la

catego rie aCp pour transporter leurs propres marchandises ont, en gene-
ral, souvent recours aux chemins de fer et aux entrep rises de transpo rt

par camion de louage . L'organisme qui represente les detenteurs de permis

de la catego rie aCD, la Traders' Road Transport Association, ne s'est

pas prononce publiquement sur les dispositions de la loi de 1953 relatives

a 1'etablissement des taux de transport , ni sur les effets de ses dispositions ;

* Selon les chemins de fer, le nouveau taux est effectivement de 15s par tonne pour
une charge de 10 tonnes.
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toutefois, cet organisme nous a dit que ses membres ont accueilli favora-
blement la plus grande discretion accordee aux chemins de fer en matiPre

de fixation des taux, parce que le service sera ameliore et la concurrence
plus grande. Cet avis est generalement partage par les directeurs des ser-
vices d'expedition des grandes entreprises industrielles, qui exploitent dans
une large mesure des vehicules sous le regime des permis de la categorie
aCD . Ainsi, M. M. G. Burleigh, directeur du service des expeditions a
1'Imperial Chemical Industries et president du Traders' Co-ordinating
Comittee (comite qui a etudie le nouveau tarif-marchandises avec la
British Transport Commission), disait, dans un document lu a la section
irlandaise de l'Institute of Transport, en avril 1957 : sA mon avis, la loi
de 1953 sur les transports est l'initiative la plus hardie qu'aucun pays
n'ait prise jusqu'ici en vue de regler le grand probleme que posent les
transports interieurs.A Dans un document lu au debut de 1959 a la
British Railways (London Midland Region) Lecture and Debating Society,
M. E. G. Whitaker, conseiller pour les expeditions aupres d'Unilever, a
declare : a . . . de nombreux indices revelent que les chemins de fer tirent
parti de la plus grande discretion que leur accorde la loi de 1953 en matiere
de fixation des taux . Pour notre part, je puis dire que nous avons conclu
des contrats recemment qui, a la longue, se reveleront avantageux pour
les parties en cause ; d'autres sont a 1'etude et il y a certainement lieu
d'applaudir aux mesures que les chemins de fer ont prises et continuent
a prendre en vue d'obtenir plus d'expeditionsD .

Accmi.r.rement des flottes de camions

La statistique de 1'enregistrement des camions en Grande-Bretagne
n'indique pas nettement les effets qu'a eus sur le camionnage la nouvelle
methode de fixation des taux adoptee par les chemins de fer . Comme le
montre le tableau 1, le nombre global des vehicules immatricules dans la
categorie «CA a indique, en 1958, le plus faible accroissement depuis 1950 ;
mais cette annee-la, le nombre des gros vehicules inscrits dans cette
categorie (et cela donne une meiLeure We de leur utilisation comme
moyen de transport pour les longues et moyennes distances) a meme ete
plus considerable qu'au cours des annees precedentes . D'autre part, le
nombre des vehicules inscrits dans la categorie aAg a accuse la plus faible
augmentation depuis six ans . De toute fagon, 1958 a ete une annee de
stagnation, alors qu'on pouvait s'attendre que 1'expansion des flottes de
camions se fasse au ralenti . Les changements survenus au cours des neuf
premiers mois de 1959 ne permettent guere de preciser davantage la
situation . et il est evident qu'il faudra attendre plus longtemps pour savoir
exactement . si une plus grande capacite de concurrence des chemins de fer
a ralenti 1'expansion des flottes de camions .
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Tendance du transport des marchandi.res par cbemin de fer

C'est par le volume des marchandises tranportees qu'on peut le
mieux juger de la mesure dans laquelle les chemins de fer ont reussi A
obtenir ou conserver du transport . En 1951, le volume des chargements
mixtes (c'est-a-dire toutes sortes de marchandises, sauf le charbon, les
mineraux et le betail) transportes par les chemins de fer britanniques a
atteint un sommet de 53 .2 millions de tonnes ; mais il a diminue chaque
annee par la suite . Vers 1957, malgre la grande activite que les restric-
tions relatives au petrole ont suscitee provisoirement, durant les mois qui
ont suivi la campagne de Suez, le volume a baisse a 41 .6 millions de ton-
nes; puis, en 1958, le recul survenu dans l'industrie de 1'acier et les in-
dustries connexes, qui constituent une forte proportion du transport des che-

mins de fer, a entraine une autre diminution desastreuse, le volume s'etablis-
sant a 36.3 millions de tonnes . Toutefois, si l'on compare le volume des
chargements mixtes transportes au cours de 1'annee qui a precede I'appli-
cation du nouveau tarif-marchandises avec celui des deux annees suivantes,
on constate que le flechissement survenu entre 1957-1958 et 1958-1959
a ete moins prononce qu'entre 1956-1957 et 1957-1958 . Les chemins de
fer ont transporte 42 .8 millions de tonnes durant 1'annee (juillet 1956 A
juin 1957), 38 .1 millions de tonnes de juillet 1957 a juin 1958 et 35 .7
millions de juillet 1958 a juin 1959 . 11 ne s'ensuit pas necessairement que
les chemins fer, grace a 1'exercice de leurs nouveaux pouvoirs en matiere
de fixation des taux, ont reussi a ralentir les pertes subies au chapitre
des chargements mixtes . En 1956-1957, le volume des marchandises trans-
portees par voie ferree a accuse une hausse attribuable au rationnement
des carburants de petrole et diesel impose au cours de la periode qui a

suivi 1'affaire de Suez, de sorte que, si d'autres elements n'etaient intervenus,
on aurait egalement pu s'attendre a un brusque flechissement 1'annee sui-
vante, quand a€te supprimee la restriction relative au transport routier .
D'autre part, le volume de la production des industries manufacturieres
a accuse une legere hausse entre 1956-1957 et 1957-1958, tandis qu'il
est reste a peu pres le meme entre 1957-1958 et 1958-1959 . Toutes autres
choses €tant egales, cela aurait dd se traduire par un plus 1Eger flechissement,
de 1956-1957 a 1957-1958, qu'au cours de 1'annee suivante . En l'occur-
rence, ces deux facteurs ont pu largement se compenser l'un l'autre, et
les reductions effectuees dans les taux ont aide les chemins de fer a lutter
contre les pertes de transport. Afin de voir si les choses se sont passees
ainsi, il faut examiner plus en detail les chargements mixtes transportes
ces dernieres annees .

Le tableau 2, qui se fonde sur la Statistique du transport recueillie
toutes les quatre semaines et publiee par la British Transport Commission,
compare le volume des marchandises transportees au cours des periodes d e
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TABLEAU 2-CHARGEMENTS MIXTES TRANSPORTtS PAR LES
CHEMINS DE FER BRTTANNIQUES

(en mil liers de tonnes)

Pourcentage des variations

1957 1958 1959
Ptrlodes de par rapport d
4 semaines 1956 1957 1958 1959 1956 1957 1958

1 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,344 3,596 2,911 2,642

2. . . . . . . . .. . . . . . . . . 3,301 3,600 3,047 2,909

3 . . . . . . . . .. .. . . . . . . 3,491 3,579 3,003 2,943

4 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,312 3,264 2,870 2,682

5 . . .. . . . . . . . . . . . . . . 3,323 3,240 3,006 2,870

6 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,153 3,128 2,728 2,722

7 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,115 3,067 2,751 2,806

8 . . . . . . . . . . . . . . . . .. 2,610 2,585 2,308 2,435

9 . . . . . . . . . . . . . . . . .. 3,051 2,962 2,546 2,693

10 . . . . .. . . . . . . . . . . . . 3 .352 3,160 2,727 3,041

11 . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,415 3,227 2,898 3,202

12 . . . . . . . . .. . . . . . . . . 3,581 3,275 3,010

13 . . . . . . .. . . . . . . . . . . 3,293 2,807 2,681

+ 7.5 -19 .0 - 9 .2

+ 9.1 -15 .4 - 4.5

+ 2.5 -16.1 - 2.0

- 1 .4 -12.1 - 6.5

- 2.5 - 7.2 - 4.5

- 0.8 -12.8 - 0.2

- 1 .5 -10.3 + 2.0

- 1 .0 -10.7 + 5 .5

- 2.9 -14.0 + 5 .8

- 5.7 -13.7 +11 .5

- 5 .5 -10.2 +10 .5

- 8 .5 - 8 . 1

-14 .8 - 4. 5

quatre semaines, a compter de janvier 1957, avec celui des p6riodes corres-

pondantes de 1'ann6e anterieure . On constatera qu'au cours de la septieme

p6riode de 1959, le volume des chargements mixtes transport6s par les
chemins de fer britanniques aW, pour la premi6re fois durant plus de deux
ans (durant bien plus longtemps, si l'on exclut la periode anormale qui a
suivi 1'affaire de Suez), plus consid6rable que celui de la periode correspon-

dante de 1'ann6e prec6dente. Au cours des p6riodes ult6rieures, le volume
des marchandises transportees aW considerablement plus 61ev6 que 1'ann€e
ant6rieure et l'accroissement proportionnel tendait a augmenter .

Pendant la p6riode oil ces gains ont W enregistr6s, les chemins de
fer ont sensiblement r€duit leurs taux de transport . Le tableau 3 compare,
pour 1958 et 1959, le transport des chargements mixtes et des bestiaux,
ainsi que le revenu qui en est d6rive (aucun chiffre distinct n'est disponible
quant aux recettes provenant des chargements mixtes ; mais, de toute fagon,
le transport du b6tail importe assez peu, puisqu'il ne compte que pour un

peu plus de 1 p. 100 de 1'ensemble des exp6ditions et du revenu) . Durant
les p6riodes 7 a 9, meme si l'on a transport6 plus de marchandises en 1959

qu'en 1958, les revenus ont W moindres ; durant les dixi6me et onzi6me
p6riodes, quoique les quantit6s transport6es en 1959 aient augment6 de

10 p. 100 par rapport a 1958, le revenu n'a a peu pr6s pas vari6 .
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TABLEAU 3-TRANSPORT DE CHARGEMENTS MIXTES ET DE B$TAIL
EFFECTLJ$ PAR LES CHEMINS DE FER BRITANNIQUES

PJriodes de Tonnes Revenus Pourcentage des variations
4 semaines (en milliers) (en milliers de £) 1959 par rapport d 1958

1958 1959 1958 1959 Tonnes Revenus

1 . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 2,951 2,670 8,158 7,085 - 9.5 -13 .2
2 . . . . . . . . . . . . . . . . .. .. . . 3,091 2,939 8,749 7,808 - 4.9 -10.8
3 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,050 2,978 8,598 7,805 - 2 .4 - 9.2
4 . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . 2,912 2,719 7,951 7,127 - 6 .6 -10.4
5 . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . 3,047 2,900 8,510 7,708 - 4.8 - 9.4
6 . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 2,770 2,745 7,644 7,360 - 0 .9 - 3 .7
7 . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 2,786 2,824 7,952 7,404 + 1 .4 - 6.9
8 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,339 2,453 6,600 6,387 + 4.9 - 3 .2
9 . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . . . 2,585 2,719 7,251 7,087 + 5 .2 - 2.3

10 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,773 3,074 7,896 7,895 +10 . 9
11 . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 2,943 3,246 8,316 8,502 +10.3 + 2 .2
12 . . . . .. . . .. .. . . . . . . . . . . n.d. n.d. 8,404 8,673 n.d . + 3 . 2

n.d. Non disponible.

Au cours du dernier semestre de 1959, la production industrielle a
W consid6rablement plus 6levee qu'en 1958 (en septembre, par exemple,
l'indice de la production des industries de transformation etait de 10 p.
100 plus 6lev6 qu'en septembre 1958) . 11 est rev6lateur toutefois de cons-
tater que le volume des chargements mixtes transport€s par voie ferree a
augment6 dans la meme proportion . Dans le passe, ce trafic-marchandises
flechissait malgr6 l'accroissement de la production industrielle . Grace a des
taux de concurrence et a un meilleur service, les chemins de fer ont r6ussi

dans une large mesure, semble-t-il, a obtenir de nouvelles exp6ditions et
a conserver ce qu'ils avaient dt;ja.
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Rdsumes et extraits d'etudes
sur les chemins de fer francais,

Avant-propos

ttant donne que les chemins de fer franqais ont subi des dommage s
consid6rables au cours de la Deuxieme Guerre mondiale, il a fallu recons-

truire une partie importante du r6seau ferroviaire de la France . Ce pro-
gramme de reconstruction a fourni l'occasion d'adapter les installations
ferroviaires aux changements qui se sont manifestes dans le domaine du
transport et de moderniser 1'exploitation technique ainsi que les m6thodes
suivies jusqu'alors en mati6re de prix . Cette exp6rience unique d'une r6no-

vation rapide des installations, des m€thodes et de la tarification pouvait
fournir des renseignements de premi6re valeur pour une 6tude des probl8mes
du transport ferroviaire au Canada . C'est dans cette perspective que le

rapport suivant a oto pr6par6 A l'intention de la Commission royale d'enqu6te

sur les transports. Nous remercions les 6diteurs de nous avoir permis de
r6sumer et de citer les rapports mentionn6s dans le pr6sent exposo .

Nationalisation et organisation

Par suite des d€ficits successifs qu'elles avaient 6prouv6s au cours
des annees 30, les soci6t6s ferroviaires de France ont 06 nationalis6es apr6s

1'€lection gen6rale de 1936 . Voici les principales 6tapes de l'intervention gra-
duelle de 1ttat qui a abouti i} la nationalisation .

Les debuts de la construction fermviaire

L'ttat accordait des concessions A des soci6t6s priv6es en .vue de la
construction et de 1'exploitation des chemins de fer . Dans les conventions
passees avec les soci€t6s, on d6finissait la zone de 1'exploitation, la responsa-
bilit€ financi6re de 1ttat et des soci6t6s ferroviaires ainsi que la r€mun6ration

dont devaient b6n6ficier les soci6t6s .

L'$tat achetait les terrains qui devaient servir h 1'am6nagement des

voies ferr6es et payait les frais d'6tablissement des installations de base .

Le premier chemin de fer aW organis6 en 1842 et d'autres ont 6t6
organis6s par la suite . En vertu d'un programme de r6forme de 1852 1 1859,
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le nombre des societes beneficiant de concessions ferroviaires est passe de 26
5 6 et les concessions ont ete accordees pour une periode de 99 ans .

1859 et 1883

En 1859 1'$tat a passe de nouvelles conventions en vertu desquelles
il garantissait 1'emission d'obligations A 1'egard de nouvelles lignes de
chemins de fer ; en 1883, Ittat a garanti le versement de dividendes mini-
mums sur les actions des societes et a accorde des prets pour combler les
deficits sur les nouvelles lignes .

1908
L'ttat a fait 1'acquisition d'une des six societes concessionnaires .

1914-1919

Au cours de la guerre, Ittat s'est charge de 1'exploitation des che-
mins de fer. Apres la guerre, Ittat est devenu proprietaire du chemin de
fer de 1'Alsace-Lorraine.

1921
Pour assurer une meilleure administration, Ittat a institue un co-

mite de direction ainsi qu'un conseil superieur des chemins de fer en vue
de coordonner 1'utilisation, les tarifs et le financement des chemins de fer
existants . Les- deux organismes comprenaient des representants des societes
et de 1ttat.

Un fonds commun a ete etabli et les deficits A 1'egard de certaines
lignes devaient etre combles par les recettes des societes qui avaient des

excedents . Les deficits generaux devaient etre combles par des prets de
Ittat et rembourses au moyen de modifications on d'augmentations des
tarifs .

1933
Le nombre des representants de Ittat an sein des organismes formes

en 1921 a ete augmente. Par ailleurs, les modifications apportees aux tarifs
n1avaient pas reussi A combler les deficits annuels qui allaient en aug-
mentant.

1936-1937

Les deficits se sont eleves h 21,776 millions de francs en 1936 et a
26,386 millions de francs en 1937 .

La nationalisation

Apres avoir etudie diverses methodes en vue de regler le probleme
des chemins de fer, la Chambre des deputes a adopte le 31 decembre 1936
une loi financiere comportant une reorganisation complete du reseau fer-
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roviaire existant en vue de 1'int6grer dans un service coordonn6 de transport

public .
Le 30 juin 1937 une loi a6t6 adopt6e qui accordait an gouverne-

ment de la France les pouvoirs n6cessaires en vue d'assurer la stabilit6 fi-
nanciirre des chemins de fer frangais .

Par 1'adoption de deux d6crets en aofit 1937 on a 6tabli les nou-
veaux reglements regissant le statut financier des chemins de fer .

Le premier decret visait l'unification des chemins de fer et le second
portait sur la coordination entre les chemins de fer et les autres moyens de
transport . En r6alite, 1'unification 6tait assur6e par la nationalisation .

En vertu du decret relatif A 1'unification, les sept chemins de fer

existants, dont cinq 6taient exploites par les soci6t6s priv6es et deux par
1'$tat, 6taient group6s pour former une seule entreprise .

En vertu de ce d6cret une soci6t6 limit6e a 6t6 form6e en vue d'ex-

ploiter et, au besoin, de construire des chemins de fer . Un autre d6cret
adoptd le 31 d6cembre 1937 accordait au nouvel organisme, designe sous
le nom de aSoci6t6 nationale des chemins de fer frangaisn (SNCF), le droit

d'exploiter pendant les quarante-cinq prochaines ann6es toutes les conces-
sions accordees aux cinq soci6t6s ferroviaires existantes . Tous les biens des

chemins de fer, sauf les biens appartenant en propre aux societes, ont 60
transf6res h la nouvelle soci6t6.

Le nouveau capital social de la soci6t6 comprenait en partie les
avoirs des deux chemins de fer de 1'1✓tat, les droits decoulant des contribu-
tions de 1ttat aux autres chemins de fer et tous les prets consentis par
1ttat au fonds commun 6tabli en 1921 . Ces avoirs repr6sentaient 51 p. 100
du capital social . Le solde, c'est-a-dire 49 p . 100, comprenait les avoirs
des cinq autres chemins de fer, qui devaient etre conserv6s par les admi-
nistrations ant6rieures jusqu'A la fin de 1955 et passer ensuite ~ leurs ac-
tionnaires jusqu'a la fin de la concession (1982) .

L'organisation

Comme on 1'a mentionn6 anterieurement, la SNCF est une soci€t6
d'6conomie mixte, c'est-~-dire que 51 p . 100 du capital social appartient A
1ttat et le solde appartient aux actionnaires des anciennes compagnies con-

cessionnaires . La soci6te est r6gie par la loi sur les soci6t€s de 1867 ainsi

que par divers organismes de 1ttat.
Le principal organisme de la SNCF est le conseil d'administration .

De ce conseil, par 1'entremise de son pr6sident, rel6ve l'organisation g6n6-

rale et financi6re des chemins de fer et, par 1'entremise du directeur, leur
direction technique .

La direction technique est d6centralis6e sur une base r6gionale . Le

pays est divise en six r6gions et de chaque r6gion rel6vent trois services ;
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celui de 1'exploitation, celui du materiel roulant et de la traction et celui de la
voie et des batiments . L'administration de chaque departement se fait par

arrondissements .

La regie de 1ttat dans cette societe d'economie mixte s'exerce A
tous les paliers . Le conseil Xadministration est forme de 21 membres : dix
fonctionnaires, dont le president, appartenant aux principaux ministeres du
gouvernement, cinq representants des actionnaires des anciennes compa-
gnies, cinq representants du personnel nommes par 1'Etat et un agent du
gouvernement, le directeur general des chemins de fer et du transport du
ministere des Travaux publics.

Les services sp€cialises du ministere des Travaux publics surveillent
tres etroitement les services techniques et les services administratifs .

La regie financiere est assuree par la Commission de controle des
marches des chemins de fer du ministere des Travaux publics pour les
contrats les plus importants et par une Mission permanente du controle
financier pour des travaux, le materiel, les salaires, la pension de retraite,
les tarifs et la coordination du transport .

La Commission des comptes, qui represente les actionnaires, et la
Commission de verification des comptes du ministere des Finances et du
ministere des Travaux publics ainsi que divers tribunaux exercent egalement
une certaine surveillance sur 1'activite financiere par 1'examen qu'ils en font
A la fin de 1'annee .

Contribution financi6re de 1'Etat

Convention et decret de 1937

La reforme des chemins de fer prevoyait, en ce qui concerne les
operations financieres de la nouvelle societe, qu'en principe 1'equilibre budge-
taire doit etre realise par un ajustement automatique des tarifs . Voici les
dispositions financieres du decret :

(1) La Societe a droit de recevoir une indemnite compensatrice si
le ministere des Transports refuse une augmentation des tarifs
et si 1'affectation relative A 1'indemnite est votee par le Parlement .
Le montant de 1'indemnite doit etre egal au produit qui etait
attendu de 1'augmentation de tarifs proposee ;

(2) La Societe a egalement droit de recevoir une indemnite analogue
quand elle accorde une reduction des tarifs sur l'ordre du
ministere des Transports, pourvu que le credit relatif ~ 1'indem-
nite soit vote par le Parlement ;
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(3) La Societe a droit de recevoir une somme couvrant le prix de
revient des services qu'elle rend chaque annee a l'administration
des Postes ;

(4) Pour combler les deficits annuels, le cas echeant, Ittat consent
a la Societe des avances directes en capital qui doivent etre
remboursees (subventions d'equilibre) . Ces avances etaient pro-
ductives d'interet jusqu'a 1949 et devaient etre remboursees
an cours de 1'annee financiere suivante ;

(5) Dans le cas ou on realise un excedent considerable, la conven-
tion prescrit que cet excedent soit affecte au remboursement des
prets consentis par 1'$tat, a 1'etablissement d'un fonds de renou-
vellement des installations et du materiel et d'un fonds de re-
serve et au paiement des avances consenties par 1'$tat en vertu
de la Convention de 1921 .

Sous ce regime financier, la Societe a accuse un deficit en 1938,
un excedent de 1939 a 1943 et de nouveau un deficit de 1944 a 1951 .

Avenant de 1952
Les obligations financieres de la Societe ont ete modifiees par 1'adop-

tion d'un avenant en 1952 :

(1) la Societe a ete liberee de son obligation d'equilibrer les depenses
par le seul jeu des tarifs ;

(2) Ittat a commence a participer a certaines depenses .

Bien qu'on fasse encore appel aux indemnites compensatrices et aux
subventions d'equilibre, Ittat prend maintenant a sa charge 60 p . 100 des
depenses d'entretien et de renouvellement des voies, tunnels, ponts, ponceaux
et dispositifs de securite, et 50 p . 100 des depenses de gardiennage des
passages a niveau des routes nationales .

De sont cote, la Societe verse une redevance d'usage des services qui
s'eleve a 5 p . 100 de ses recettes d'exploitation .

D'apres certains resultats financiers de 1'exploitation de la Societe
apres 1951, la Societe a accuse un deficit en 1952 et en 1953 ainsi qu'en
1957 et en 1958.
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Le principe du prix de revient l

aLa tarification ferroviaire europeenne est dominee depuis l'origine
par le principe juridique de 1'egalite des transports pour la meme distance,

quelle que soit la nature des lignes empruntees ; ce principe aboutit a choisir,
pour le calcul du tarif, la plus courte distance entre le point d'origine et le
point de destination, sans tenir compte ni de 1'acheminement reel ni des

possibilites d'exploitation de 1'itineraire le plus courta . . .

«En vertu de ce principe, la plupart des prix de transport se calculent
en appliquant sur cette distance courte le bareme kilometrique uniforme
correspondant a la marchandise ; alors que les tarifs ferroviaires sont diffe-
rencies selon la nature de la marchandise, meme si cette nature n'influe pas

sur le prix de revient, ils instituent en revanche une perequation entre les
bonnes et les mauvaises relations dont ils effacent les differences de prix de
revient en appliquant une moyenne .

cL'adoption de ce principe est imputable en partie a des raisons

pratiques: le systeme des baremes bases sur la distance courte est un des
plus simples qui permettent de retmir tous les tarifs controles par les pouvoirs
publics dans un document facile a consulter ; mais il avait en outre une
justification theorique, a savoir la compensation qu'il etablit entre les regions
d'acces facile et les regions de desserte difficile, en general relativement

desheritees sur le plan economique general .

aCette We fondamentale de la pensee economique du XIXe siecle,
que les tarifs ferroviaires sont une caisse de compensation de 1'economie
generale, ne s'est pas bornee a cette perequation des bonnes et des mauvaises
relations ; elle s'est exprimee egalement dans la tarification «ad valorem)) qui,
assimilant a tort les marchandises a des agents economiques, fait payer aux
marchandises «riches» les bas tarifs octroyes aux marchandises «pauvresa,
et dans la degressivite, qui s'efforce de compenser 1'eloignement de certaines

regions en abaissant les tarifs a grande distance . Au cours du XIXB siecle,
les chemins de fer ont largement adhere a ces conceptions pour quatre raisons :

(1) Le monopole de fait dont ils beneficiaient, joint a 1'inelasticite
du transport, leur permettait de proceder a de telles perequations
ou differenciations sans que leur trafic en souffrit directement .

3Extraits traduits d'une 6tude de R. Hutter, -La diff6renciation des tarifs d'apr6s le prix
de revient ., extrait de -1'Europe Unie par le Rail-, edition 1958-1959, pp . 1 et 2, SNCF,
Paris .
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(2) L'aide apportee par les trafics chers aux trafics bon march e
permettait de developper ceux-ci un peu au dela de l'optimum
et en definitive, d'accroitre le trafic total et les recettes totales .

(3) La comptabilite de cette epoque ne permettant pas de calcule r
systematiquement les prix de revient de chaque transport, les
distorsions resultant de la perequation etaient tres mal connues,
et il n'existait pas de base objective pour justifier une differencia-
tion tarifaire.

(4) Les cas particuliers ou la tarification uniforme etait nuisible au
trafic, comme celui des lignes paralleles a des voies d'eau,
etaient resolus par la creation de tarifs speciaux reduits, assez
aisement autorises par les pouvoirs publics .

aLa concurrence routiere au cours des annees 1930, qui commengait
son developpement sans etre soumise au principe de perequation tarifaire,
en profitait pour s'attaquer par priorite aux grandes relations a bon profit,
ou son prix de revient technique etait plus faible et le fret de retour plus
abondant, tandis qu'elle negligeait relativement les regions d'acces difficile.

2Sans etre aussi important que 1'«ecremageA des marchandises cheres
grace a la tarification tad valoremD, 1'aecremagen des grandes relations a ete

tres visible et, comme il coincidait avec une periode de recession, ses effets
ont ete tres -marques .

Pour analyser la situation, les administrations ferroviaires se sont
attelees au calcul systematique des prix de revient . D

La valeur du transport et les prix de revient 1

Pour qu'un transport ait lieu, il faut normalement qu'au prealable

un accord sur le prix soit realise entre 1'entrepreneur de transport- et son
client, expediteur de marchandises ou voyageur . A cet effet, un debat s'en-
gagera entre eux . L'entrepreneur cherchera a obtenir un prix aussi eleve
que possible, mais dans les concessions qu'il sera amene a faire a son inter-
locuteur, il ne pourra descendre au-dessous de son prix de revient ; s'il
acceptait un prix plus faible, il serait en perte . De son c8te, le client cherchera
a obtenir le prix le plus faible possible ;-mais, en tout cas, il ne pourra
accepter qu'un prix de transport inferieur a une certaine limite ; si le prix
du transport depassait cette limite, il prefererait renoncer au transport : cette
limite represente pour lui la valeur d'usage du transport, nous dirons plus,
simplement : la valeur du transport .

Pour que 1'entente soit possible et que le transport se realise il faut
evidemment que le prix de revient soit inferieur a la valeur du transport ;

1 .L'exploitation commerciale des chemins de fer frangais ., par R. Bourgeois, 6dition
Leon Eyrolles, Paris, 1955. pp. 45-61 .
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le' prix de transport sera fixe entre ces deux limites; 1'ecart entre ce prix et

le prix de revient constitue le benefice du transporteur ; la difference entre

la valeur du transport et le prix convenu represente pour le client un

benefice indirect : c'est la fraction qu'il conserve de la somme qu'il aurait ete

dispose a verser pour que le transport ait lieu .
Dans le cas du transport par chemin de fer, les choses, en general, ne

se passent pas exactement ainsi . Les tarifs sont publies a 1'avance et le client

choisit dans la gamme des tarifs existants celui qu'il desire voir appliquer a

son cas particulier.
It n'y a donc pas, a proprement parler, discussion entre le chemin

de fer et son client : celui-ci adhere au tarif publie, le contrat de transport

prend la forme d'un contrat d'adhesion. It arrive, cependant, surtout lorsqu'il

s'agit de tarifs speciaux, que les prix figurant au tarif sont etablis par le
chemin de fer apres discussion avec les industriels ou les commergants

interesses ; le jeu de l'offre et de la demande s'exerce alors dans les conditions

ordinaires .
On voit que, dans la determination du niveau des tarifs, le prix de

revient et la valeur du transport jouent un role fondamental . Avant d'examiner

suivant quels principes sont fixes les tarifs entre ces deux limites, nous
chercherons a preciser les notions de valeur et de prix de revient du transport .

A. La valeur du transpor t

A chaque transport, execute dans des conditions determinees de
rapidite, de securite, de confort, correspond donc une valeur du transport
telle que, si le chemin de fer demande un prix plus eleve, le transport ne se

fera pas, parce qu'on ne trouvera ni voyageur ni expediteur.

Quels sont les elements qui determinent cette valeur du transport?
Nous repondrons a cette question en examinant le cas des marchandises . . .

Pour les marchandises, on peut dire approximativement que l a

valeur du transport est representee par ]'augmentation de prix marchand
que 1'execution du transport donne a l'objet transporte, c'est-a-dire par la
difference entre le prix de cet objet au point d'arrivee et son prix au point

de depart.
Si, par exemple, une marchandise vaut 8,000 francs en A et si sa

vente en B peut procurer une recette nette de 9,000 francs, en transportant
cette marchandise de A en B, on augmente sa valeur de 1,000 francs . Si le

transport entre A et B coute 300 francs, un negociant desirant expedier cette

marchandise en B pour la vendre n'hesitera pas a realiser cette operation qui

pourra lui laisser un benefice net de 700 francs . Si, au contraire, le prix du

transport depasse un tant soit peu 1,000 francs, aucun negociant ne voudra

faire un transport qui le laisserait en perte ; 1,000 francs, difference entre le

prix de vente en B et le prix de vente en A, represente bien la limite que le

prix du transport ne peut depasser pour que celui-ci soit possible ; c'est l a

678



Fortier: Les chemins de fer franpis

valeur du transport. Un certain nombre d'elements influent sur la valeur du
transport .

Tout d'abord, les conditions economiques changeant au fur et a me-
sure qu'on s'eloigne du point de depart, 1'ecart entre le prix d'une mar-
chandise au lieu d'expedition et sa valeur au point d'arrivee doit aussi varier
avec Ia distance ; il est done evident que celle-ci doit influer sur Ia valeur
du transport .

Mais le sens de cette variation est tres divers selon les cas et si, bien
souvent, la valeur du transport augmente avec la distance, on pourrait citer
de nombreux cas oil il n'en est pas ainsi : par exemple, Ia valeur du transport
d'une tonne de houille pourra etre plus grande pour une localite situee a 150
kilometres de la mine et eloignee de toute autre houillere que pour une loca=
lite distante de 800 kilometres mais recevant facilement d'une autre prove-
nance, a moindre prix, des charbons concurrents . On peut citer aussi 1'exem7
ple classique des produits agricoles dont les variations de prix sont tres
accentuees dans le sens des meridiens et peu importantes dans le sens -des
parall'eles, les conditions qui influent sur la vegetation presentant, en general,

des fluctuations plus accusees dans le premier cas que dans le second . -

Lorsque la valeur du transport augmente en meme temps que Ia . dis-
tance, cette augmentation n'est, en general, pas proportionnelle et, . dans Ia
plupart des cas, croit moins vite que cette derniere ; c'est ce .. qui explique
1'ef6cacite et 1'interet des baremes degressifs, a peu pres exclusivement 'uti-
lises en trafic de marchandises .

Une autre variable fondamentale, qui intervient dans Ia valeur du
transport, est la valeur de Ia marchandise transportee. Regle generale, les
tarifs que peuvent supporter sur un meme parcours des marchandises diffe-
rentes sont d'autant plus eleves qu'il s'agit de marchandises plus cheres ; on
congoit que, entre deux localites eloignees, un lot de pieces de soieries pesant
100 kg, dont la valeur peut varier de 1 a 2 millions, peut supporter plus faci-
lement un ecart de cours de 2,200 francs qu'une tonne d'engrais dont la
valeur est de I'ordre de 20,000 francs . Mais cette regle est loin d'etre absolue .
Une cereale qui se recolte un peu partout, le ble par exemple, ne pre-
sentera pas, meme entre points eloignes, des differences de cours importantes .
Elle exigera, pour etre transportee, un tarif plus faible que celui que pourront
supporter des produits comme le sel marin ou le talc ; ayant une valeur beau-
coup' moindre a Ia production, mais que ]a repartition dans 1'espace de leurs
lieux d'extraction oblige a transporter a grande distance . jusqu'aux contrees
qui en sont depourvues .

Enfin, l'usage auquel est destinee une marchandise peut egalement
influer sur la valeur du transport : c'est le cas, par exemple, de la chaux qui
peut etre utilisee soit pour la construction, soit pour 1'amendement des terres .
11 est facile de comprendre que Ia construction acceptera de payer la chaux
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-a un prix plus eleve-puisqu'il s'agit pour elle d'une matiere indispensable-
que 1'agriculture qui, a la rigueur, peut s'en passer, ainsi qu'elle le faisait

autrefois .

Mais a ces causes de variation dans la valeur du transport qui ont pour
origine la difference entre les valeurs de la marchandise au point de depart
et au point d'arrivee, il faut en ajouter d'autres qui peuvent avoir une influence
considerable et qui tiennent aux conditions dans lesquelles est effectue le

transport (rapidite, regularite, commodite, etc .), en un mot, a la qualite du

transport .

La rapidite du transport, en diminuant le temps pendant lequel la
marchandise est en route, permet au destinataire de reduire-ses stocks=et, par
consequent, ses capitaux immobilises : elle entraine des reglements de comptes

plus rapides entre expediteur et destinataire et tend ainsi a reduire la duree
d'immobilisation des fonds ; elle seule enfin permet de satisfaire certains

besoins urgents . Certains transports meme ne pourraient avoir lieu s'ils

n'etaient executes avec une vitesse suffisante ; il en est ainsi des transports de

denrees perissables : marees, viandes abattues, fruits et legumes frais, dont la
valeur tient avant tout a la rapidite avec laquelle ils sont effectues . On con-

~oit done que pour certaines marchandises la valeur d'un transport soit
d'autant plus grande qu'il est plus rapide .

On peut faire des remarques analogues sur la regularite avec laquelle
sont assures les transports et sur les avantages pecuniaires qu'elle procure a

1'industrie et au commerce ; a cet egard, le chemin de fer, tenu par l'obligation
de transporter, d'accepter les marchandises qui lui sont remises et de les
acheminer dans des delais fixes a 1'avance et connus du public, fait beneficier

les courants de transport qu'il assure d'une regularite qui constitue un des
principaux elements de la valeur du transport par fer.

De meme, In commodite des horaires ou des acces aux gares qui font
gagner du temps au camionnage, la reduction des chocs et des avaries de
triage qui permet une diminution des emballages et supprime des litiges, en
un mot, tous les perfectionnements techniques qui concourent a ameliorer la
qualite du transport, en aumentent la valeur . . .g

B. Le prix de revient

a) Gen&alites sur le prix de revien t

Avant de traiter de la question du prix de revient du chemin de
fer, il convient de rappeler brievement quelques notions essentielles sur

le prix de revient en general .

aLe prix de revient d'un objet ou d'une marchandise, c'est or qu'a
coute cet objet ou cette marchandise a celui qui le vend.

aL'application de cette definition est facile, lorsque le commergant ne
vend--0u le fabricant ne produit-qu'une seule categorie d'objets : un in-
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dustriel qui fabrique des chaussures d'un seul modele calculera le prix de
relent d'une paire de souliers sortant de son usine en divisant 1'ensemble
des depenses qu'il a faites pendant une certaine periode par le nombre de
paires de chaussures qu'il a produites dans le meme temps .

aLa question se complique lorsqu'il y a plusieurs sortes d'objets
fabriques . Si, par exemple, 1'industriel dont nous parlons fabrique des san-
dales et des brodequins, il devra, pour calculer le prix de revient d'une paire
de sandales et le prix de revient d'une paire de brodequins, faire deux parts
de ses depenses de toute nature, la premiere correspondant a la fabrication

des sandales, la seconde a la fabrication des brodequins .

aMais, si certaines depenses telles que celles de main-d'oeuvre, d'achat
et d'entretien d'outillage sont facilement affectees a l'une ou 1'autre fabrica-
tion, certaines depenses generales (frais de direction, publicite generale, frais
generaux, etc . . . . . ) interessent 1'ensemble de 1'exploitation . Leur repartition
entre les diverses fabrications peut se faire suivant des formules variees qui
ont toutes un caractere plus ou moins arbitraire et entre lesquelles on peut
hesiter.

«Lans 1'exemple cite ci-dessus, le fabricant peut repartir les depenses
communes aux fabrications de sandales et de brodequins au prorata du
nombre de paires de chaussures produites dans chaque categorie . Mais il
peut aussi les repartir, par exemple, au prorata de la valeur des objets pro-
duits ; si la valeur des brodequins est sensiblement plus elevee que celle des
sandales, ce deuxieme mode de repartition donne pour les sandales un prix _
de revient plus faible et pour les brodequins un prix de revient plus eleve
que la premiere formule . On peut aussi faire supporter par celle des deux
categories de produits qui se vend le plus facilement une part systematique-
ment plus elevee des depenses generales, ou meme la quasi-totalite de celles-ci .

On peut imaginer, meme dans ce cas simple, bien d'autres modes de
repartition des depenses generales entre les differentes fabrications . Il est
evident que le nombre de formules de repartition possibles sera d'autant plus
eleve que le nombre des produits dont il s'agit de calculer separement le
prix de revient sera plus grand. D'autre part, l'influence sur le prix de
revient de la latitude dont on dispose pour la repartition des depenses
generales est d'autant plus marquee que ces depenses sont elles-memes rela-
tivement plus importantes . Le caractere arbitraire et incertain du calcul des
prix de revient croit ainsi avec la variete des produits et avec l'importance
des depenses generales .

«Le prix de revient que nous avons ainsi defini est calcule en fai-

sant intervenir la totalite des depenses de 1'entreprise ; nous 1'appellerons le
prix de revient total ou prix de revient complet pour le distinguer d'un
autre prix de revient-le prix de revient marginal--dont nous allons main-
tenant parler.

C
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«Si 1'on appelle P la production de 1'usine, et D la totalite de ses
depenses, il resulte de ce qui precede que le prix de revient total est egal

aD

P
cSi la production varie, a partir de ce niveau P d'une quantite relati-

vement faible Z~ P, les depenses varieront aussi, de la quantite '!~' D et l'on
appellera prix de revient marginal le quotien t

OD
A P

c'est-a-dire la variation des depenses par unite de production .
cEn langage ordinaire, c'est la depense supplementaire qu'il faut enga-

ger pour produire une unite de plus, ou 1'economie qu'on f ait lorsqu'on

produit une unite de moins .

«Cela dit, on voit facilement que la valeur du prix de revient marginal
depend de la situation du niveau de production P a part ir duquel on le

calcule par rapport au niveau de production maximum Pl que peut rea liser

l'usine avec les installations dont elle dispose et qu'on nomme niveau de

plein emploi .
,*Si P est infe rieur a Pl, l'usine est en sous-emploi ; une faible augmen-

tation de la production entrainera une elevation de ce rtaines categories de

depenses (dans le cas des chaussures : main-d'ceuvre, consommation de cuir,
usure des machines, etc .) dites alors depenses va riables, d'autres depenses

restant fixes (frais generaux, partie des depenses de direction, charge de

capital, etc .) .
«Si, au contraire, 1'usine est en etat de plein emploi, une augmentation

de la production entrainera 1'elevation non seulement des depenses consi-

derees comme variables dans le cas precedent, mais encore de ce lles qui
tout a 1'heure restaient fixes : necessite d'acheter de nouve lles machines,
d'agrandir les batiments, de renforcer la direction, etc . Le prix de revient
marginal est donc plus eleve que lorsque l'usine est en sous-emploi .

«On definit ainsi le prix de revient marginal de plein emploi qui cor-
respond a 1'augmentation des depenses par unite de production lorsque
1'usine reste constamment en etat de plein emploi, c'est-a-dire que ses moyens
sont constamment adaptes a la production . Mais il faut remarquer que, lors-

que la production varie, les depenses ne peuvent pas toutes etre constamment
adaptees a la production. Par exemple, lorsque celle-ci decroit, certaines
depenses dites immediatement eludables (matieres premieres, main-d'ceuvre
journaliere) peuvent We reduites sans delai dans la meme proportion ; mais
des depenses dites lentement eludables (outillage, main-d'ceuvre contractuelle)

ne peuvent disparaitre qu'au bout d'un ce rtain temps. Certaines depenses,
enfin, sont ineludables et ne peuvent disparaitre (charges financieres, ter-
rains) . II en resulte que le prix de revient marginal de progression (cas d'une
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usine dont la production augmente constamment) est different du prix de
revient marginal de regression (cas d'une usine dont la production diminue),
le premier etant superieur au second .

«On a suppose, dans ce qui precede, que A P constitue une aug-
mentation de production relativement faible . En realite, lorsqu'on veut,
dans la pratique, calculer un prix de revient marginal, on se place genera-
lement dans le cas d'une augmentation (ou d'une diminution) appreciable
de P; la valeur du quotient

A D
A P

depend alors de l'importance de 0 P.

aSans vouloir entrer dans des developpements trop longs , on con-
goit que, plus Z~ P est eleve, plus le nombre de catego ries de depenses dont il
entraine 1'elevation sera grand . Par exemple, pour reprendre 1'exemple de
l'usine de chaussures, si l'on suppose l'usine en etat de sous-emploi, une
augmentation de production de quelques paires . de chaussures n'entrainera
qu'une variation des depenses de main-d'ceuvre et de fournitures (cuir, fil,
etc .) . Si le nombre de paires de chaussures supplementaires augmente, il
viendra un moment oiu il necessitera 1'achat d'une nouvelle machine, le
quotient

A D
A P

sera alors plus eleve ; si ~ P augmente encore, il faudra envisager un agran-

dissement des- ateliers, etc .

On voit donc que, considere comme le quotient de l'augmentation
(ou de la diminution) des depenses par 1'augmentation ( ou la diminution)
de la production a partir d'un niveau de production P, le p rix de revient
marginal depend en definitive, d'une part, de ce niveau de production,
d'autre part, de la variation de production envisagee pour le calcul .

«Cette remarque nous servira dans le cas du chemin de fer .

«Quant au prix de vente, il devra, dans 1'ensemble, couvrir le prix
de revient total pour que 1'entreprise prospere, mais on con goit qu'il puisse
pour certains produits etre inferieur a ce p rix de revient si, pour certains
autres, il lui est superieur; il suffira qu'en moyenne il soit au moins egal au
prix de revient total .

uEn revanche, le pr ix de vente d'un produit determine ne devra ja-
mais descendre au-dessous de son prix de revient marginal, car, alors, 1'en-.
trepreneur aurait interet a en arreter la fabrication, les recettes a prevoir
etant inferieures aux depenses qu'il serait amene a engager pour le produire .

aAinsi, entre le p rix de vente et le prix de revient marginal, subsiste
toujours un eca rt qui constitue un benefice brut elementaire representant la
part de frais generaux de 1'entrep rise mise a la charge du .produit considere .
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aEn temps de crise, si on ne peut elever les prix de vente-A un niveau
suffisant pour couvrir la totalite des depenses, on pourra avoir interet,
plutot que de fermer 1'usine, a etablir les prix de vente, en moyenne, a un
niveau intermediaire entre le prix de revient marginal et le prix de revient
total et a ne couvrir ainsi qu'une partie des depenses ineludables ou lente-
ment eludables, par exemple en attribuant au capital d'etablissement une
plus faible remuneration .

On pourra egalement accepter, en periode normale, de baser le prix
de vente sur le prix de revient marginal, lorsque, les depenses totales etant
deja couvertes par les fabrications en cours, il se presentera une commande

nouvelle : pour cette nouvelle fabrication, 1'exces du prix de vente sur le
prix de revient marginal sera un benefice net supplementaire . Le prix de
revient marginal n'etant, dans ce cas, autre chose que le prix de revient de
cette fabrication supplementaire, on le designe parfois par le vocable : pnx
de revient en sus .

aEn resume, dans 1'ensemble, les recettes doivent couvrir le prix de
revient total ; mais certaines ventes peuvent etre faites a un prix plus bas
et compris entre le prix de revient total et le prix de revient marginal ; il
suffit que d'autres ventes soient faites a un prix suffisamment eleve pour
qu'en moyenne le prix de vente soit au moins egal au prix de revient total .

On voit 1'interet tres grand qu'il y a a connaitre le prix de revient
marginal, qui constitue la limite au-dessous de laquelle ne doit descendre en
aucun cas le prix de vente .

aToutes ces considerations s'appliquent sans modification au chemin
de fer . Celui-ci se distingue cependant en cette matiere des autres industries
par certains caracteres particuliers que nous allons maintenant examiner .

b) Le prix de revient du chemin de fer

aLe chemin de fer vend un service, le transport, qui prend la forme
de prestations diverses: voyageur transporte, tonne transportee (transport
d'un voyageur, d'une tonne de marchandises), voyageur-kilometre, tonne-
kilometre nette (transport a un kilometre d'un voyageur, d'une tonne de
marchandises), etc .

tCe sont ces prestations--qu'on appelle prestations de trafic-dont,
du point de vue commercial, il est utile de connaitre le prix de revient . A
cet effet, on doit souvent calculer auparavant le prix de revient d'autres
prestations dites prestations d'exploitation .

aCes dernieres sont nombreuses et diverses : elles peuvent, en effet,
concerner toutes les operations que fait le chemin de fer ; acheminement des
trains, operations terminales, triage, etc . Les plus importantes d'entre elles
du point de vue du calcul des prix de revient sont : le train-kIlometre (de-
placement d'un train sur un kilometre) et la tonne-kilometre brute remorquee
ou TKBR (deplacement d'une tonne de train, non compris 1'engin•moteur
sur une distance d'un km) .
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aAvant d'indiquer les conditions dans lesquelles ces prix sont utilise s
pour les besoins commerciaux, nous analyserons dans une courte etude
theorique, portant d'abord sur le prix de revient total, ensuite sur le prix
de revient marginal, les caracteristiques de ces prix et les particularites de
leur calcul .

(i) Le prix de revient total

aUne meme prestation peut, en general, selon 1'itineraire suivi par
le transport, 1'epoque a laquelle il a lieu et les circonstances qui
1'accompagnent, etre produite dans des conditions extremement
diverses qui influent sur son prix de revient total .

«Le prix de revient total d'un train-kilometre, ou d'une TKBR, par
exemple, depend de nombreuses variables :
-de la categorie du train (rapide, express, direct, omnibus . . .
-du tonnage du train considere isolement (le prix du train-kilo-

metre est d'autant plus eleve que le tonnage du train est plus
fort, toutes choses restant egales par ailleurs ; au contraire, le prix
de la TKBR diminue lorsque le tonnage du train augmente) ;

-du mode de traction;
-des declivites des lignes empruntees (le prix de revient total du

train-kilometre et celui de la TKBR sont d'autant plus eleves
que les declivites sont plus fortes) ;

-de la frequentation de la ligne (le prix de revient total d'un
train-kilometre diminue lorsque le trafic assure par la ligne qu'il
emprunte augmente, les depenses independantes du trafic, affe-
rentes a la ligne, etant divisees par un plus grand nombre de
prestations ) .

«Le prix de revient total d'une meme prestation peut donc prendre
des valeurs tres differentes selon les conditions dans lesquelles elle
est produite. C'est la une particularite sur laquelle il convient
d'insister, car elle conditionne, dans une large mesure, la structure
de la tarification du chemin de fer. Par exemple, dans les cas les
plus desavantageux (expedition d'une charge complete, du poids le
moins eleve prevu par le tarif, dans un train de marchandises regu-
lier desservant une petite ligne a faible trafic), le prix de revient
total de la tonne-kilometre nette de marchandises peut atteindre
plus de 45 fois la valeur du prix de revient total de la meme
prestation lorsqu'elle est produite dans les conditions les meilleures
(transports massifs, par trains complets, sur une ligne a bon profil) .
Nous rencontrons 1a, pour la premiere fois, une particularite essen-
tielle du transport par chemin de fer, a savoir la possibilite de
realiser a des prix tres bas les transports de masse .
aDe meme, le prix de revient total d'un transport de marchandises
depend, dans une certaine mesure, de la nature de la marchandise :
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une masse indivisible d'un poids eleve necessitant 1'emploi d'un
materiel de transport special et des precautions particulieres au
chargement et au dechargement, pourra couter plus cher a trans-
porter que le meme poids de marchandises pouvant etre chargees
normalement dans un wagon ordinaire ; le transport d'une mar-
chandise sujette a avaries, comme le vin en wagon-reservoir, revient,

a poids egal, plus cher qu'une marchandise peu fragile comme du
macadam, les risques d'avarie, plus eleves, intervenant dans le prix
de revient du transport, etc. . . .
aAussi, n'est-il pas possible de trouver une formule couvrant l'infinie

variete des conditions dans lesquelles peut etre produite une pres-
tation donnee et l'on se borne dans la pratique a calculer, pour
chacune des prestations interessees, un prix de revient moyen
valable pour une periode et un ensemble de lignes determinees .
On calculera, par exemple, le prix de revient total moyen du
voyageur-kilometre en premiere classe sur 1'ensemble des lignes de
la SNCF, ou celui du train-kilometre pour les trains de messageries
remorques a vapeur sur une region donnee .
«Dans certains cas cependant, on peut avoir besoin du prix de
revient d'un transport bien defini . Par exemple, on desirera con-
naitre le prix de revient d'un transport de minerai par train complet
d'un tonnage determine entre deux gares designees, ou celui d'un
train special quotidien demande par un industriel pour transporter
ses ouvriers entre son usine et la ville voisine . On appelle prix

de revient particulier, par opposition au terme prix de revient
moyen, le cout d'un transport, dont les caracteristiques sont connues .

(ii) Le prix de revient margina l

aUne remarque prealable doit etre faite : les installations actuelles

du chemin de fer sont, en general, capables d'absorber un trafic
sensiblement plus important que celui qui les utilise, autrement dit,
le chemin de fer est en etat de sous-emploi et les variations de
trafic susceptibles de se produire n'ont pas pour consequence de

le mettre en etat de plein emploi . Des pointes exceptionnelles de
trafic, comme celles des departs en vacances, peuvent mettre en etat

de plein emploi les installations-voyageurs du chemin de fer, mais
a la meme epoque les installations-marchandises sont largement
surabondantes .

Par suite, dans la pratique, les prix de revient marginaux de plein
emploi n'ont pas d'interet pour 1'exploitant du chemin de fer et,
dans l'immense majorite des cas, ce sont des prix de revient margi-

naux de sous-emploi qui sont a prendre en consideration .
«Le prix de revient marginal d'une prestation depend, comme son
prix de revient total, de nombreuses variables, de sorte que, pou r
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les raisons deja indiquees au paragraphe precedent, on est amene
a utiliser dans la plupart des cas des prix de revient marginaux
moyens, et dans certains cas particuliers, des prix de revient mar-
ginaux particuliers .

aLa plupart des variables qui influent sur le prix de revient total
d'une prestation (mode de traction, tonnage du train, "chargement

par wagon, distance du transport) conditionnent aussi son prix de
revient marginal, mais ce dernier depend aussi d'autres facteurs .
Sur une meme ligne, il est rare que le trafic soit parfaitement equi-
libre et il existe, en general, un sens dans lequel circule un courant
de wagons vides allant prendre charge ; il est evident que le trans-
port par ceux-ci d'un fret de retour n'entraine que de faibles de-
penses supplementaires ; le prix de revient marginal du fret de
retour est done tres reduit .

ell peut etre parfois justifie que le prix de revient marginal com-
prenne une part de charges de capital : c'est le cas d'un trafic nou-
veau necessitant 1'execution de travaux d'etablissement, le double-

ment d'une ligne a voie unique, par exemple . Mais, si les charges
de capital doivent entrer en ligne de compte lorsque, le trafic
escompte n'etant pas encore acquis, le chemin de fer etudie sa pro-
ductivite eventuelle, il n'en est plus de meme a partir du moment
ou les depenses d'etablissement sont faites . D'es ce moment, en
effet, les charges de capital qu'elles entrainent acquierent un carac-
tere definitif; elles subsisteraient donc si le trafic en question dis-
paraissait et elles ne doivent plus, par suite, intervenir dans le

calcul .

«l-'augmentation de trafic qu'on fait intervenir pour calculer le prix
de revient marginal d'une prestation donnee peut egalement faire
fortement varier ce prix . Pour une faible augmentation, quelques
voyageurs par exemple, le prix de revient marginal du voyageur-
kilometre est peu eleve, car les depenses de transport proprement
dites n'interviennent pas dans le calcul : aucune depense supple-

mentaire de transport n'est necessaire pour l'acheminer . S'il s'agit,
non plus seulement de quelques voyageurs, mais d'un nombre de
voyageurs suffisant pour necessiter 1'emploi d'un wagon complet,
le prix de revient marginal s'augmente des frais speciaux afferents

a 1'entretien et a 1'amortissement de la voiture, a sa manceuvre
dans les gares de depart et d'arrivee, aux frais de traction

supplementaires qu'elle entraine . Si le trafic supplementaire est

suffisamment important pour necessiter la mise en marche d'un
train complet, le .prix de revient marginal comprendra, outre les

frais deja cites, ceux afferents a 1'entretien et a 1'amortissemen t

687



Commission royale sur les transport s

de la locomotive, au personnel de conduite et d'accompagnement,
a la consommation de combustible, etc. Ainsi, a la saison des

departs en vacances, les frais de dedoublement des trains reguliers
mesurent le prix de revient marginal du trafic en sus .
On pourra faire un raisonnement analogue pour le trafic des mar-

chandises . Ainsi, lorsque, tout le reste demeurant invariable,
le volume du trafic sur lequel porte le calcul du prix de revient
d'une prestation donnee [ . . . . . . . . ] croit, le prix de revient marginal
de cette prestation augmente .

aCette notion est tres importante et nous aurons a y faire appel
lorsque nous traiterons de la concurrence entre moyens de trans-

port . Elle montre que, si une faible partie du trafic empruntant une

ligne de chemin de fer disparait, 1'economie faite par le chemin de
de fer est faible et ne compense en general pas la perte de recettes
qu'il supporte, car le prix de revient marginal du trafic disparu ne
comprend pas les importantes charges d'exploitation qui subsistent
en raison du trafic conserve et qui disparaitraient si l'on pouvait
fermer completement la ligne .

aLe rapport entre le prix de revient marginal moyen et le prix de
revient total moyen d'une prestation varie peu en fonction de la

distance de transport et du poids de 1'expedition (petits colis,
detail, charges completes, trains complets) . It est de l'ordre de
70 p. 100 .

Par contre, le rapport entre un prix de revient marginal particulier
et le prix de revient total correspondant peut varier entre des limi-
tes extremement larges, suivant que le chemin de fer dispose ou
non de tout ou partie du personnel et du materiel necessaires pour
acheminer les transports consideres .
aPour le transport d'un important trafic supplementaire de mar-
chandises a acheminer par trains complets, pour lesquels le prix
de revient total de la tonne-kilometre nette est tres bas, le prix
de revient marginal peut etre de 80 p. 100 du prix total, si la
situation du parc de materiel conduit a considerer la totalite des
charges d'interet et d'amortissement du materiel roulant .
«Par contre, dans le cas d'un transport de charge complete, sur une
relation ou les trains offrent des creux de charge, le prix de re-
vient marginal peut n'etre que de l'ordre de 25 ou 30 p. 100 du
prix de revient total .

«Dans la plupart des cas particuliers qui se presentent dans la
pratique, ce rapport conserve une valeur relativement peu elevee
qui reste inferieure a 50 p . 100. C'est la une caracteristique es-
sentielle du chemin de fer qui tient a l'importance de ses charges
fixes et que nous noterons au passage, car elle conditionne pou r
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une grande part la tarification du chemin de fer et les solutions
susceptibles d'intervenir dans le probleme de la concurrence
routiere .

eDe meme, 1'ecart entre le prix de revient marginal et le prix de
revient total est particulierement important pour les entreprises de
transport qui effectuent des services reguliers a horaires fixes . Sur
une ligne de navigation maritime comportant un depart regulier
hebdomadaire, tant que le navire n'est pas plein et que le volume
du trafic ne necessite pas le doublement du service, le prix de
revient marginal du transport de la cargaison est relativement
faible et correspond seulement a 1'augmentation des depenses de
combustible resultant de ce que le bateau circule en charge et non
a vide, puisqu'en tout etat de cause le bateau doit faire son
voyage. 11 en est de meme sur le chemin de fer pour les services
qui comportent des horaires reguliers, comme c'est le cas pour le
trafic des voyageurs et pour certains trains reguliers de messageries
ou de marchandises . C'est l'inverse qui se produit pour le tramp
qui transporte a la demande des cargaisons completes, ou pour
1'entrepreneur routier qui fait des transports a la demande ; le prix
de revient marginal du transport est alors peu different de son prix
de revient total .

Pour les moyens de transport terrestres autres que le chemin de
fer, la difference entre le prix de revient marginal et le prix total
du transport est relativement faible . Elle est encore sensible pour
les services reguliers de voyageurs par autobus, par suite de leur
caractere de regularite ; 4outefois, meme pour ces services, 1'ecart
entre les deux prix n'est pas tres grand en raison de la faib'le capa-
cite des vehicules et de 1'obligation oil se trouve 1'entrepreneur de
mettre en route des services supplementaires des que le trafic de-
passe quelque peu sa valeur moyenne .

«Mais, lorsqu'on passe aux services de transport a la demande,
comme ceux qu'assurent la majorite des entreprises de transports
(automobiles publics de marchandises ou de transports de naviga-

tion interieure) on constate que la plus grande partie des depenses
de 1'entreprise est representee par les frais de traction (personnel
de conduite, carburant, entretien et amortissement du materiel)
qui forment le prix de revient marginal .

Pour fixer les idees, si l'on compare, aux conditions economiques
de 1954, le prix de revient de la tonne-kilometre nette produite
par un camion de 15 tonnes effectuant des transports a grande

distance a celui que donne un wagon complet par chemin de fer
dans des conditions analogues, on constate que le prix de revient
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marginal represente 85 p. 100 du prix total pour la route et seu-

lement 50 p. 100 pour le rail .

«De ce qui precede, on degagera les idees maitresses suivantes :

Tout d'abord, les prix de revient des deux prestations de tra-
fic les plus utilisees en matiere commerciale (voyageur-kilometre
et tonne-kilometre nette) ont des valeurs extremement variees :

pratiquement, a tout transport particulier considere isolement cor-
respondent des valeurs differentes de ces prix .

«On notera, d'autre part, les trois caracteristiques essentielles
des prix de revient du chemin de fer qui entrainent les conse-
quences les plus importantes en ce qui concerne sa politique com-
merciale :

1 . le faible taux du prix de revient total auquel le chemin de
fer peut atteindre pour les transports de masse, ce qui lui
permet d'effectuer ce genre de transports a des tarifs parti-
culierement bas lorsque c'est necessaire ;

2. 1'ecart important qui separe, dans la majorite des cas, son
prix de revient marginal du prix de revient total, ce qui rend
possible la tarification tres differenciee du chemin de fer ;

3. la variation du prix de revient marginal avec le volume du
trafic intervenant dans le calcul de ce prix, ce qui montre que
la suppression d'un trafic donne ne procure au chemin de fer
des economies substantielles que si ce trafic entraine la sup-
pression d'installations (fermeture complete d'une ligne a
1'exploitation, par exemple) .

(iii) Calcul du prix de revient du chemin de fe r

aOn conqoit, par 1'expose qui precede, que le calcul des prix de
revient du chemin de fer est difHcile dans la plupart des cas et
1'on comprendra qu'il ne puisse etre confie qu'a des specialistes .
Une premiere difficulte vient de ce que les prestations dont il
s'agit de determiner les prix de revient sont nombreuses ; or, on a
vu que la complexite du calcul croit pour une entreprise avec le
nombre des categories de produits dont on veut evaluer separe-

ment le prix de revient . A titre d'indication, le nombre de cate-
gories de trains pour lesquelles la SNCF calcule separement des
prix de revient totaux moyens est actuellement de 44 .

aUne autre difficulte du calcul des prix de revient totaux du che-
min de fer reside dans l'importance relativement considerable
des depenses communes qu'il s'agit de repartir, suivant des for-
mules fixees a priori, entre les differentes prestations .
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.Si, pour prendre un exemple tres simple, on veut calculer, d'une

part, le prix de revient moyen general du train-kilometre de
voyageurs, d'autre part le prix de revient moyen general du train-
kilometre de marchandises, sur 1'ensemble de la SNCF pendant un
exercice donne, on devra repartir la totalite des depenses de
1'exercice entre, d'une part, le trafic des voyageurs, d'autre part,
le trafic des marchandises .

aCertaines depenses sont immediatement et facilement repartissa-
bles entre les deux trafics ; il en est ainsi, par exemple, des
depenses de personnel d'accompagnement des trains, des depenses

de traction, des depenses d'entretien du materiel roulant, de
certaines depenses de gares, des charges de materiel roulant . Mais
il reste une part considerable de depenses qu'on ne peut affecter
a priori a 1'un ou a 1'autre trafic; c'est ainsi que les frais generaux,
les depenses generales de gares, les depenses d'entretien de 1'in-
frastructure et de la superstructure et les charges de construction

du chemin de fer sont communes au trafic des marchandises et
au trafic des voyageurs .

«En 1952, les depenses communes aux deux trafics ont represente
37.6 p . 100 des depenses totales de la SNCF, les depenses pouvant
8tre immediatement affectees a chacun des deux trafics ne repre-
sentant que 62 .4 p . 100 de celles-ci .

Pour la repartition des depenses communes entre les diverses
categories de prestations, on utilise des regles qui different selon
la nature des depenses . II ne nous est naturellement pas possible,
dans le cadre du present ouvrage, d'indiquer les regles utilisees dans
tous les cas . Nous citerons seulement un exemple simple : dans le
cas, envisage ci-dessus, du calcul des prix de revient du train-
kilometre de voyageurs et du train-kilometre de marchandises sur
1'ensemble de la SNCF, les depenses generales de gares (direction,
secretariat, etc .) et les depenses de mouvement sont reparties
au prorata des depenses de personnel affectees directement a chaque
categorie de trains, c'est-a-dire du personnel utilise pour la deli-
vrance et le controle des billets, les enregistrements d'expeditions,
les manutentions, les manoeuvres . . .

aQuant au prix de revient marginal, on n'utilise pratiquement
jamais, pour les raisons deja indiquees, le prix de revient marginal
de plein emploi .

aLe prix de revient marginal moyen est calcule pour un accroisse-
ment sensible de trafic, compte tenu des charges de personnel et
de materiel . Les effectifs de ces derniers sont supposes devoir etre
adaptes au nouveau niveau de trafic, mais sans prendre en consi-
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deration les frais generaux et les charges d'installations, car aucun
equipement n'est suppose necessaire pour faire face a 1'augmen-

tation de trafic .

aPar exemple, en matiere de trafic de marchandises, on fait inter-
venir dans le calcul du prix de revient marginal de la tonne-
kilometre nette les depenses directes de personnel de gares, les
depenses d'accompagnement des trains et de transport et les

charges financieres de materiel, et on ne tient pas compte des
frais generaux, des depenses generales de gares, des depenses de

surveillance, d'entretien et de renouvellement de la voie, des
ouvrages d'art et des batiments ainsi que des charges financieres

de construction .

«Alors que le prix de revient moyen general sur 1'ensemble des
lignes de la SNCF a la tonne-kilometre nette des transports

achemines par wagons complets est de 6 francs, le prix de revient
marginal moyen n'est que de 4 .3 francs, soit 72 p . 100 du prix de

revient total .

aEn ce qui concerne le trafic voyageurs, le prix de revient moyen
general du train-kilometre rapide et express est de 1,200 francs et
le prix de revient marginal moyen de 1'ordre de 700 francs, soit

58 p. 100 seulement .

«Le prix de revient marginal d'un wagon-kilometre d'un train
rapide et express, correspondant aux depenses relatives a l'incor-
poration d'un wagon supplementaire dans un train existant, c'est-

a-dire sans accroissement de parcours des trains, West que de

1'ordre de 30 p . 100 du prix de revient total .

(iv) Utilisation des prix de revien t

aLa connaissance de ses prix de revient est indispensable a 1'exploi-
tant du chemin de fer, dans de nombreuses circonstances, en par-

ticulier pour ses besoins commerciaux .

Des etudes de modifications importantes de structure de la tari-

fication, comme par exemple celles qui sont a la base de 1'amelio-
ration de 1'acheminement des marchandises et de la politique du
groupage, ne peuvent etre orientees a coup sur que si elles sont
appuyees de considerations fondees sur le prix de revient .

aUne mention speciale doit etre faite a cet egard des reformes
tarifaires du 17 mars 1947 et du 1er aout 1951, qui ont constitue
deux etapes de la part de plus en plus importante prise par les
prix de revient (prix de revient moyens totaux et prix de revient

moyens marginaux) dans la tarification des transports de marchan-
dises .
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«On ferait des remarques analogues, en ce qui concerne les reper-
cussions sur la tarification, de 1'evolution technique de la traction
(electrification, dieselisation . . .) ou du materiel (construction de
wagons-tombereaux d'une charge utile plus elevee, allegement, de
wagons de grande capacite, etc .), 1'avantage tarifaire a consentir
aux expediteurs etant fonde dans ce cas sur 1'abaissement du prix de
revient qui resulte du progres technique .
«Une clause de la Convention de 1937 prevoit que les transports de
la Poste lui sont rembourses au prix de revient ; pour 1'application
de 1'article 18 de la meme Convention, qui impose a la SNCF de
proposer, en cas d'insuffisance des previsions de recettes, les aug-
mentations de tarifs possibles, compte tenu du marche des trans-
ports, la SNCF doit, afin de preparer les mesures tarifaires
appropriees, faire le bilan des differentes categories de trafic et .A
cet effet en calculer separement le prix de revient et le produit .
<La connaissance des prix de revient marginaux particuliers est
egalement indispensable dans de nombreux cas, notamment lors=
qu'une reduction du prix de transport est demandee par une
industrie, qu'il s'agisse d'un trafic nouveau qui ne pourrait se
developper faute d'un tarif suffisamment bas ou d'un tiafic sollicite

par un autre moyen de transport et qu'il faut retenir au rail ; la
consideration du prix de revient marginal donnera, dans ce cas,
la limite au-dessous de laquelle le chemin de fer ne devra pas
descendre dans ses concessions .
«Dans cet ordre d'idees, la consideration du prix de revient joue
un role essentiel dans 1'etablissement de certaines tarifications
speciales destinees a resoudre des probl'emes particuliers .
aEnfin, nombreuses sont les etudes pouvant avoir des repercussions
importantes sur- la politique generale du chemin de fer pour : les=
quelles la connaissance des prix de revient est indispensable : bilan
des depenses et des recettes d'une ligne, etude de la rentabilite
d'une voie nouvelle, de la mise a voie normale d'un embranchement,
comparaison entre le prix de 1'acheminement par chemin de fer

et par une autre voie dont la construction est envisagee (canal,
pipe-line) etc .

aAinsi qu'on le voit, la connaissance du prix de revient joue, dans
1'exploitation commerciale du chemin de fer moderne, un r610
essentiel et permet seule, dans bien des cas, de prendre une
decision en connaissance de cause .

«Aussi, l'un des premiers soins de la SNCF, des ses debuts, fut-il
de creer un service special charge de 1'etude et du calcul de ses
prix de revient ; la documentation rassemblee par ce ._service
constitue, pour 1'exploitant ferroviaire, un outil indispensable . b "
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Les methodes de calcul de la SNCF 1

Le calcul des prix de revient dans le cas du chemin de fer est

different de celui des autres indust ries . Les tres nombreux transpo rts effectues

par un chemin de fer compo rtent de nombreuses va riables et des calculs

differents pour 1'etablissement des couts .

A. Les methode s
Les buts des methodes appliquees par la SNCF, qui sont ce lles de

1'Union internationale des chemins de fer, sont comme suit :

(i) determiner le prix de revient moyen general des differentes cate-

gories de tra fic et de trains ;

(ii) permettre le calcul, hL la demande, de tous p rix de revient de

transports part iculiers .

B. Les depense s

Les d6penses sont groupees en dix chapitres et 197 articles . Voici les

titres des chapitres: Charges patronales, Administration generale et depenses

generales, Exploitation, materiel et traction, Voie et batiments, $nergie elec-

t rique, Armement naval, Prix de revient des cessions et travaux pour les

-tiers, Charges de renouvellement, Charges financieres et divers. Plusieurs

a rticles sont divises en paragraphes :

(i) Personnel
(ii) Entreprise et divers

(iii) Matieres

(iv) Depenses diverses

(v) Depenses reparties

La comptabi lite de la SNCF fournit la plupa rt des renseignements .

Diverses corrections sont apportees aux &penses reelles afin de normaliser

les programmes de renouvellement du materiel ou des voies au cours des

annees .

Les calculs portent sur 71 categories de trains .

C. Repartition des depense s

Le calcul des prix de revient est effectue par region . Les depenses qui
ne peuvent etre reparties directement telles les depenses d'administration
generales, Exploitation, materiel et traction, Voie et batiments, tnergie elec-
depenses sont ensuite reparties a rticle par article, entre les divers services
et les categories de trains . On utilise les trois methodes suivantes :

(i) 13 p. 100 des charges sont repa rt ies par imputation comptable
directe, par exemple les depenses de reparation et d'entretien du
materiel de banlieue ;

1 Rbsum6 de 1'8tude intitul6e Le calcul des prix de revient A la SNCF, SNCF, Paris .,

26 pages .
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(ii) 65 p. 100 des charges sont reparties sur des bases statistiques
ou selon les resultats de sondages .
1 . Les depenses du personnel de conduite sont reparties par

mode de traction, d'apres les parcours des trains de chaque
categorie, le parcours moyen annuel des equipes et le salaire
moyen annuel d'une equipe ;

2. les depenses de gares : resultats de sondage ;
3 . les depenses d'entretien de la voie : au prorata des TKBR .

(iii) 22 p. 100 des charges sont reparties selon des cles comptables, .
par exemple les frais generaux .

D. Variation du prix de revient en fonction de certains parametres,

Les deux parametres choisis sont le chargement des wagons et la .
distance de transport . Les autres parametres sont constants et egaux a leur
valeur moyenne, c'est-a-dire que les divers transports sont supposes repartis
de la meme maniere sur 1'ensemble des lignes du reseau .

E. Facteur de correction

De temps a autre on effectue des enquetes pour savoir dans quelle
mesure P, c'est-a-dire le prix de revient moyen general reel d'une categorier
donnee de trafic, differe de Px, prix de revient moyen general correspondant
aux diverses courbes de prix de revient eventaillees a partir de P et a la
repartition du trafic par coupures de distance et de chargement . Les diffe-
rences n'excedent pas 2 a 3 p. 100.

F. Applications des calcul s
Les principales applications sont les suivantes :

(i) ttablir le bilan general de 1'exploitation .

(ii) Ajuster les tarifs ;
La structure tarifaire est modifiee de plus en plus en
fonction des prix de revient marginaux, seule solution qui puisse
assurer une juste competition entre les divers modes de trans-
port .

(iii) Calculer les prix de revient particuliers .

La tarification 1

Ajier!cu general du trafic et des tarifs marchandise.r de la SNCF

Sur un reseau d'environ 39,000 kilometres, tres ramifie et maille, la
SNCF assure les transports de toutes marchandises . Son trafic annuel est
actuellement de 1'ordre de :

210 millions de tonnes taxees

1 Extraits de 1'6tude intitul6e .Notice sur le trafic et ]a tarification des transpo rts demarchandises, SNCF, Paris 1960 ., 12 pages.
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53 milliards de tonnes kilometriques taxees (soit environ les I du

trafic kilometrique total frangais )

Ces transports se distinguent, aux termes des tarifs ; d'une part selon leur
modalite d'execution (transports par expedition, transports par wagon ou

par rame) ou, d'autre part, selon leur regime de vitesse .

a) Les transports par expedition (colis-Detail) totalisent un nombre
considerable d'envois (plus de 60 millions par an), mais ne

comptent que pour 2 p . 100 dans le tonnage total. Les envois sont

manutentionnes par le chemin de fer ; ils sont livres d'office ~

domicile dans toutes les localites assez importantes [5,000 ou plus] .

Les transports par wagon, representes annuellement par environ
6 millions d'expeditions et 13 millions de wagons charges, couvrent

98 p. 100 du trafic .

La SNCF met A la disposition des expediteurs les wagons des

trois types courants (couverts, tombereaux et plats) ou de quel-
ques types speciaux designes ; elle leur laisse toutefois la possibili-

te d'employer des wagons de particuliers fournis par eux sous cer-
taines conditions (environ les 2/5 du trafic par wagon s'effectuent en
wagons de particuliers pour le transport des charbons et minerais,

les transports sous regime du froid, etc. )

b) Les tarifs prevoient trois regimes de vitesse :
(i) le regime express (acheminement par trains de voyageurs),

qui ne s'applique qu'aux envois par expedition et sur demande

de 1'expediteur ;

(ii) le regime accelere (grande vitesse) qui s'applique d'office

aux envois par exp€dition, ainsi qu'aux envois par wagon
relevant de certains tarifs (Tarif general par wagon, Grou-
pages, Denrees perissables, etc .) sur demande de 1'expedi-

teur, aux envois normalement passibles du regime ordinaire ;

ces envois sont alors taxes au Tarif general ;

(iii) le regime ordinaire (petite vitesse), qui s'applique aux autres

envois .
Lorsqu'ils sont assures dans les conditions usuelles de 1'exploitation

(c'est-h-dire en wagons ordinaires du parc, achemines de gare A gare par les

trains du plan general Mouvement) les transports sont effectues aux tarifs

suivants :

Tarifs generaux
Tarifs numerotes 1 A 25 et 100

a) Les Tarifs gJngraux comportent quatre chapitres :

(i) Petits coli s

(ii) Expeditions de detail
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(iii) Tarif general par wagon

(iv) Envois express

b) Les Tarifs numerotes 1 a 25 constituent les tarifs ordinaires des

envois par wagon . Chaque tarif groupe un ensemble de marchan-
dises voisines par la nature, par exemple :

Tarif num6ro 1 : Animaux vivants

Tarif numero 6 : Boissons

Tarif numero 7 : Combustibles mineraux

Tarif numero 18 : Produits chimiques, etc .

Ils sont present6s sous une meme forme et comportent :

(i) un Chapitre leT, d6signant les marchandises et les tarifications
qui leur sont applicables de toute gare a toute gare ;

(ii) divers chapitres speciaux, applicables a certaines marchandises
designrses et sous des conditions particuli6res telles que :

relations designee s
qualite (carri6res, usines, etc . . .) des exp6diteurs on

destinataires ;
garanties de trafic (engagement de fidelite ou formule
d'abonnement) .

Le tarif numero 100 concerne les Groupages de marchandises

remis par les intermrsdiaires de transport .

Une part importante du trafic s'effectue dans des conditions d'exploi-

tation particuli6res . Pour ces transports, sont prevus des tarifs dits de regle-

mentation (numerotes 101 et suivants) dont chacun traite d'un mode d'ex-
ploitation d6sign6 .
Par exemple :

Tarif num6ro 101-Masses indivisibles et objets de dimen-
sions exceptionnelle s

Tarif numero 102-Embranchements particuliers

Tarif num6ro 103-Transports par trains complets

Tarif numero 104-Wagons de particuliers, etc .

Les dispositions de ces tarifs s'ajoutent a celles des tarifs ci-dessus ou
les modifient . Elles peuvent de plus concerner un tiers qui n'est ni expediteur
ni destinataire du transport (par exemple : le titulaire d'un wagon de parti-
culier) .

Le trafic 6change avec 1'etranger repr6sente un tiers du trafic total ;
il s'effectue pour 30 p . 100 du tonnage, aux prix des tarifs SNCF sur le
parcours frangais, et pour 70 p . 100, aux prix et conditions de tarifs inter-
nationaux directs, conclus avec les administrations de chemin de fer 6tran-

g6res int6ress6es .
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Sans entrer dans le detail, on citera maintenant quelques principes
generaux du calcul des taxes des envois par wagon .

a) En regle generale, la taxe de transport est etablie sur le poids de

1'envoi, aux prix de baremes par tonne utile, en fonction de la
distance (ces baremes sont developpes en 110 paliers de distance) .

b) Le tarif designe, pour chaque marchandise, tant au chapitre leL
qu'eventuellement aux chapitres speciaux, un ou plusieurs baremes
respectivement applicables chacun pour un chargement minimum .
La taxe applicable est la moindre qu'exigent les conditions de
1'envoi .

c) La distance de taxation d'un point A a un point B est (sauf
stipulation contraire) la plus courte de celles qu'on obtient par
les divers itineraires joignant A a B . Les distances de chacun des
6,800 etablissements sur chacun des autres sont indiquees dans
les Documents de distance . On peut noter que :

(i) La distance reelle d'acheminement est souvent tres superieure
a la distance de taxation (en moyenne, de 24 p . 100 pour les
envois par wagon du regime ordinaire) ;

(ii) Accessoirement, les distances de taxation (etablies sur le
reseau exploite en 1941) empruntent parfois des trongons
de ligne actuellement fermes a 1'exploitation ferroviaire .

La taxation des envois de detail s'effectue sur le poids reel et sur la
distance courte ; les baremes indiquent des prix par 100 kg . et sont deve-
loppes en 26 paliers .

La taxation des Colis s'effectue a des prix tout faits, par colis; ces
prix sont variables selon des coupures de poids et des zones de distance

designees par le Tarif .
La tarification des envois par wagon est extremement differenciee .z,

La politique tarifaire de la SNCF

«-Limiter superieurement les tarifs au niveau moyen de prix qu'il
convient de ne pas depasser eu egard ' a la concurrence routiere ;

-limiter inferieurement les tarifs a un niveau en rappo rt avec le s
depenses directement engagees pour 1'execution de chaque trans-
port (coat marginaux) ;

-adapter 1'echelonnement des tarifs a celui des coats marginaux .

Dans le cadre general, 1'expe rience a d'ailleurs montre que les tarifs
peuvent encore rester sensiblement differencies selon la valeur et le role
economique des marchandises, tant en niveau qu'en degressivite selon la

distance . Toutefois, 1'ecart entre les tarifs les plus chers et les tarifs les plus
bas est moindre que par le passe .
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Jusqu'a ce jour, deux reformes ont profondement marque 1'evolution
des Tarifs : celle de 1947 et celle de 1951 .

La reforme de 1947 a trace le cadre de la tarification moderne .
Pour les envois par wagon, elle a reflete dans les tarifs (par tonne

utile et en fonction de la distance de taxation) :

(i) l'influence considerable du chargement sur le prix de revient,
qui varie en gros, par tonne, comme de 1 (par wagon de 20
tonnes) a 8 (par wagon de deux tonnes) ; 1'aptitude au charge-
ment des diverses marchandises (densite, fragilite, etc . . .)
devint de ce fait un element principal de leur tarification ;

(ii) les seuils concurrentiels moyens routiers selon le chargement ;
les prix anterieurement les plus chers par wagon de 10 tonnes

furent abaisses d'environ le tiers de leur valeur ;

(iii) la limite inferieure du tarif, en rapport avec le coflt marginal
moyen general du transport selon le chargement ; les prix ante-
rieurement les plus bas subirent des relevements variables selon
la distance et le chargement, dont certains (assez rares d'ailleurs)
ont atteint 100 p. 100.

Pour les transports par exp9dition, elle a releve les tarifs, compte
tenu des charges particulieres a ce service (ecritures, manutentions, livrai-
son) et classe les marchandises en series non plus d'apres leur valeur, mais,
d'apres leur densite .

Enfin, dans les Tarifs de reglementation, furent institues les principes
suivants :

-separation des tarifs : chacun ne traite que d'une categorie de
moyens determinee ;

-principe de la perception en sus de la reduction ;
-principe de 1'addition des effets des tarifs de reglementation lors-

qu'un meme transport releve simultanement de plusieurs d'entre
eux .

Mais un important probleme restait encore reserve : celui de la
differenciation des tarifs selon les relations .

A distance de taxation egale et sous un meme chargement, le prix
de revient du transport est variable selon les relations .

-D'une part, parce que 1'itineraire suivi differe plus ou moins de .
1'itineraire court .

-D'autre part, du fait que les depenses sur 1'itineraire suivi varient

sous l'influence de quantite de facteurs : gares, triages, profil et
€quipement des lignes, parcours respectifs en trains de desserte
et trains directs .
tconomiquement fondee, au regard des variations du prix de

revient d'une relation a 1'autre, 1'idee d'une differenciation des tarifs selon
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les relations repondait egalement aux considerations de seuil concurrentiel :
les meilleures arteres ferroviaires correspondent en effet, par le fait geo-
graphique, a des itineraires ou le transport routier est lui aussi le mieux
place et pratique ses prix les plus has .

Telle est 1'origine de la reforme de 1951, qui a introduit dans la
tarification generale, sans en modifier le cadre, une differenciation systemati-

que par relations sur les tarifs de portee generale a niveau eleve, c'est-a-dire
plus directement exposes a la concurrence routiere .

Basee sur le fait qu'en general le transport entre deux gares est
d'autant moins onereux que ces gares desservent des centres plus importants
et plus proches des grandes arteres, la solution pour exprimer ce nuance-

ment dans les tarifs a consiste a attribuer un indice tarifaire a chaque gare :
la somme des indices de deux gares est l'indice de la relation entre ces
gares ; grace aux proprietes du clavier a baremes proportionnels en vigueur
depuis 1947, il est aise de faire varier le bareme applicable a 1'envoi, en
fonction de l'indice de relation .

Pour les tarifs les plus eleves, 1'ecart entre les prix sur les meilleures
relations et sur les plus onereuses peut atteindre environ 20 p . 100. Cet
ecart diminue lorsque le niveau de la tarification s'abaisse et, pour les
tarifications les plus basses, le jeu des indices perd son effet .

On peut noter toutefois que cette solution commode n'est qu'assez
approximative (la taxation s'effectuant toujours sur la distance courte) et
de portee volontairement limitee (le jeu de l'indexage porte sur environ le
cinquieme du tonnage et le tiers des recettes des tarifs par wagon) .

Son principe est le suivant : le prix de revient etant plus ou moins
eleve selon les lignes, il revient an meme de dire que, pour une meme

depense, le transport parcourt une distance plus grande sur une bonne ligne
que sur une ligne onereuse ; cela peut se traduire en affectant a chaque
trongon de ligne un certain coefficient, dit de ponderation, par lequel est
multipliee sa longueur metrique .

Sur le reseau ainsi pondere, la distance de taxation nouvelle sera cal-
culee sur 1'itineraire pondere court ; cet itineraire correspond d'ailleurs en
fait, le plus souvent, a 1'itineraire suivi . A

Description de la structure tarifaire actuelle

«a) Classement des marchandises .
L'ensemble des marchandises est reparti en 700 groupes environ .
Chacun de ces groupes porte une d6signation g6nerique et couvre :

i) soit une seule marchandise (ex . : ble-ciment, etc . . .) lorsque
son trafic est important ;

ii) soit plusieurs marchandises voisines par la nature, la densite,
la valeur, etc . . .(ex . : cereales non denommees ) .
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De plus, une meme marchandise peut etre citee dans deux ou troi s

groupes differents selon son conditionnement (dont depend son aptitude

au chargement) : par exemple : verrerie commune en caisses, cadres, ha-

rasses ou tonneaux ou verrerie commune autrement conditionnee .

Pour chaque generique est de finie une condition de tonnage dite

normale, en rapport avec le chargement le plus eleve qu'elle permet, dans
des conditions courantes, dans un wagon de 20 tonnes de charge . Cette con-

dition normale est choisie dans la gamme suivante :

20T- 15T- 12T- 10T- 8T-7T-5T-3T-2T-
1 .5T» . . .

Par ailleurs, les generiques sont rangees en quatre series, selon la
correspondance suivante avec leurs conditions nor-males :

4° serie : 20 T et 15 T

3' serie : 12 T et 10 T

2' serie: 8 T et 7 T

1'° serie: 5 T et moins

b) Tari f s par wagon

(i) Pour chacune des conditions de tonnage de la gamme ci-dessus,

sont definies deux limites de ta ri fication :

-l'une superieure (plafond), tenant compte du seuil moyen

des prix de la concurrence routiere et representee par un ba-
reme tres peu degressif ;

-l'autre infe rieure (plancher), en rapport avec les depenses
directes du transport par fer et representee par un bareme
fo rtement degressif .

Sous une condition de tonnage donnee, les tari fications peuvent etre

tres va riees en forme et en niveau d'une marchandise a 1'autre ; mais elles

sont toujours comp rises entre le plafond et le plancher.

Le tableau [suivant] indique, par rapport a la valeur du plancher

20 T a 25 km prise pour unite, les valeurs des plafonds et planchers par

20 T, 10 T et 2 T a 25 et a 800 km et leur rappo rt .

20T 2T
25 km 800 km 25 km 800 km

Plafond . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 2 20.8 10.2 83
Plancher . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1 5.2 7.6 41.5

Rapport . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 2 4.06 1 .35 2

A chaque generique, est attribuee au chapitre 1°' du Tarif nu-
merote ou elle est placee, une tarification normale . . .

A cette tarification normale sont associees des tarifications
dites auxiliaires ( . . .) pour les chargements incomplets . Par
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exemple, pour les generiques de condition normale 15 T, sont
prevues des tarifications auxiliaires par 10, 7 et 5 T .

Toutes ces tarifications sont en principe proportionnelles en-
tre elles. La difference du prix par tonne sous deux conditions
de tonnage est en rapport avec celle des couts marginaux res-
pectifs (principe de 1'egalite des peages) .

En regle generale, les tarifications du chapitre 1a' sont a
maximum et minimum, c'est-a-dire representees par deux bare-
mes; ces baremes sont proportionnels entre eux. Le rapport de
leur prix est de 1 .35 pour les tarifs plafonds et diminue quand le
niveau tarifaire s'abaisse, pour n'etre que de 1 .10 aux tarifs
les plus bas .

(iii) Pour chaque marchandise dont le trafic le justifie, sont prevus
des chapitres speciaux soumis a des conditions particulieres de-
signees cas par cas .

Les tarifications speciales s'appliquent sous des conditions de
tonnage designe ; en regle generale, chacune ne comporte qu'un
seul bareme .

(iv) Les indices de relation (somme des indices de gare) s'etagent
entre 3 et 12 . Ils determinent, a 1'interieur des tarifs a maximum
et minimum, le bareme applicable sur chaque relation .

c) Tarifs de Detail . Le tarif du detail comporte des tarifications pour
les envois :

(i) jusqu'a 1000 kg

(ii) de 1000 a 3000 kg en 1'° et 2' Series et a 5000 kg en 3° et
4' Series .
Ces tarifications dependent d'une part de la serie, d'autre part

des indices de relation .

d) Tarifs des colis

Les colis sont taxes a des prix tout faits au colis, ne dependant que
du poids et de 1'eloignement . Ces prix sont etablis sur 8 coupures
de poids (de 0 a 50 kg) et 20 zones de distance .>> . . .

e) Complements «La SNCF dispose de deux moyens nouveaux d'action
tarifaire particuliere :

(i) la possibilite de consentir directement et sous un delai reduit
(publication huit jours a 1'avance), des prix d'application dans
certaines limites a 1'interieur des tarifs a maximum et mini-
mum; >>

(ii) la possibilite de conclure avec sa clientele des accords particuliers,
soumis a 1'approbation ministerielle mais non publies .» . . .
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La concurrence de la route

Comparaison entre le rail et la route

aLa comparaison des prix de revient montre la superiorite du chemin

de fer en matiere de transport massif. Pour des transports achemines par
fer en wagons charges a 20 T, les prix de revient totaux sont inferieurs a
la moitie des prix de transport par des camions de forte charge du type le

plus moderne . A . . . Pour des transports de charbon par train, les prix de

revient totaux sont de l'ordre du quart des prix de transport par camions
lourds ne tenant pas compte des frais d'entretien des routes dans des entre-
prises si considerables .

Les principaux elements d'inferiorite du chemin de fer sont les ho-
raires fixes, les traces bien definis avec des endroits precis de depart et d'ar-
rivee et la difficulte d'utiliser les installations a pleine puissance pour cer-
taines cat6gories d'expeditions .

Le wagon est 1'esclave du train, tandis que le camion peut suivre
un horaire souple determine uniquement par la commodite du transport

qu'il assure . Les frais terminaux des chemins de fer doivent etre ajoutes au
prix de revient . Le camion voyage entre le point de depart et d'arrivee tandis
que le chemin de fer doit fournir un service additionnel de livraison qui
equivaut a Paris au prix de 150 kilometres de parcours par voie ferree .

Quant a la rapidite d'acheminement, abstraction faite de toute con-
sideration de prix, le camion peut transporter et livrer des marchandises
dans la meme journee, un mode de transport qui diminue les risques d'ava-
rie et necessite moins d'emballage, et qui est prefere au chemin de fer .

Quant au poids des chargements transportes, le camion avec ses
chargements moins considerables est plus souple, tandis que sur le chemin
de fer, pour beneficier des tarifs reduits, les chargements doivent etre de dix
a vingt tonnes .

On peut s'imaginer les depenses a faire pour transporter par le che-
min de fer de faibles quantites de marchandise sur de faibles parcours en
comparaison de 1'utilisation a pleine puissance pour le transport de mar-
chandises en vrac .

La reglesnentation du transport routier

D'es les debuts du transport routier, les chemins de fer frangais ont
eu a soutenir la concurrence . Apres la Premiere Guerre mondiale, les ser-
vices de transport par camion etaient paralleles aux lignes ferroviaires les
plus florissantes . Cc progres extraordinaire du transport routier ajouta aux
facilites de service et les rendit bien superieures a ce qu'exigeait la situa-
tion economique du moment .
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On a tente en 1934 de pourvoir a la coordination du transport . On
a pris les dispositions pour 1'adoption de conventions entre les moyens de
transport routiers et ferroviaires . On a obtenu peu de choses a la suite de
cette premiere loi, si ce n'est un ralentissement de 1'expansion -des services
de camionnage . En 1937, les conventions ont ete rendues obligatoires et on
a etabli des reglements relativement au transport par camion sur de longs
parcours au sujet du trace, des marchandises transportees et des tarifs, tous
a 1'avantage des services ferroviaires . Cependant, peu de progres avaient
ete faits au moment ou eclata la guerre .

Les lois adoptees en periode de guerre ont permis d'eliminer les re-
lations faisant double emploi . En 1946 et surtout en 1949, les reglements
ont subi d'importantes modifications comportant une extension des entre-
prises de camionnage, 1'abandon de lignes ferroviaires non rentables (rem-
placees par des services de camionnage aux memes tarifs que le chemin
de fer) et 1'application de tarifs ferroviaires plus souples . L'efficacite des
reglements a ete diminuee par ce manque de controle, et le developpement
des services de camionnage etait considere comme un recul plutot qu'un
progres dans le domaine de la coordination .

Mesures de defense prises par le chenain de fer

En vue de raffermir sa position, le chemin de fer a adopte ou a
reussi a faire prendre les mesures suivantes :

1 . Souplesse tarifaire en attenuant la rigidite de la procedure d'ap-
probation des ta ri fs .

2 . Adaptation a la concurrence en suivant de plus pres son prix
de revient .

3 . ttablissement d'une gamme de prix s'echelonnant entre un prix
minimum et un prix maximum . Tout en tenant compte davantage

du prix de revient dans les calculs des tarifs, la valeur des
marchandises, leur capacite de soutenir des ta rifs plus eleves, la
repartition des zones de production et la concurrence des pro-
duits importes sont des facteurs dont il faut encore tenir compte .

4 . Conventions particu lieres dont les tarifs ne sont pas pub lies.

5 . Autres se rvices, la vitesse des acheminements, les services de
porte en porte, ainsi que la rationa lisation .

6 . Accord entre la SNCF et la Federation nationale des transpo rt s
routiers en vue d'obtenir :
(i) la creation et la pub lication de tarifs routiers ;

(ii) l'organisation professionnelle des transpo rts routiers dans le
but d'obtenir le respect des tarifs pub lies ;
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(iii) une modification progressive des tarifs afin de les remonte r
au niveau necessaire pour assurer la rentabilite des entre-
prises en cause ;

(iv) 1'harmonisation des deux tarifications pour assurer 1'egalite
entre les tarifs et les prix de revient moyens .

Les resultats de cette coordination ne sont pas encore

connus .

Perspectives actuelle.r

RNous pensons que [la solution de cette difficulte] peut etre trou-
vee dans une repartition du trafic entre les deux modes de transport fondee
sur une coordination tarifaire .

((Dans un tel systeme, le chargeur reste libre de remettre son trafic
a Pun ou a 1'autre des moyens de transport en presence, compte tenu des
tarifs que ceux-ci proposent et des avantages qu'ils peuvent comporter pour
lui, mais les tarifs sont etablis a un niveau tel qu'ils incitent le chargeur a
utiliser un moyen plutot que 1'autre ; le trafic peut ainsi etre oriente vers le
moyen de transport qu'on desire lui faire utiliser, par exemple, dans 1'inte-
ret de la collectivite vers le moyen de transport dont le cout de production
est minimum. Une telle reglementation tarifaire peut egalement, en pla-
gant le niveau moyen des tarifs coordonnes a la hauteur convenable, per-
mettre d'equilibrer les depenses par les recettes et de supprimer les de fi -
cits .)> . . .
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